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LES “ QUESTIONS ACTUELLES 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
Éducation et école 


Lettre collective de l'épiscopat allemand 


Cners DiocÉésains, 


1 Vous. n'avez. qu’un Maître, Je Christ. :» 
(Mallh. xxim, 10.) Cette parole divine du Sauveur se 
place en tête de tout programme scolaire et éducatif. 
 L'évêque ne peut cesser d'annoncer cette parole du 
- Sauveur, car le salut-n’est dans aucune autre doc- 


trine. Le Christ peut faire valoir ce droit, car dans: 


la conscience de sa propre divinité il peut dire de 
lui-même : « Je suis la lumière du monde. Celui 
qui me suit ne marchera pas dans les ténèbres, mais 
il aura la lumière de Ja vie. » (Joan. vur, 12.) 


Nécessité de l’éducation chrétienne (2). 


C’est là le fondement de la doctrine de l'éducation 


chrétienne, En reconnaissance de cette doctrine 
chrétienne, l'Etat, dans une heure solennelle, a 
assuré : « Le christianisme devra être un des élé- 


ments les plus importants de la conservation de 
notre peuple. » Or, le christianisme ne peut accom- 
pre celte mission si le bien de la foi, apportée par 

Christ dans le monde, ne continue pas de régner 
dans les cœurs des fidèles comme une lumière écla- 
tante et comme une vie énergique, et si cette foi 
ne se développe et s’affermit de jour en jour. 

Aucune époque plus que la nôtre n’a eu besoin 

d’hommes entièrement catholiques, ayant la volonté 
de surmonter en eux tout ce qui est « demi » et 

de se donner tout entiers pour le royaume du Christ. 

C'est la mission de l’éducation religieuse de former 
de tels hommes, entièrement animés de leur foi; et 

- pour cette mission le Christ a envoyé expressément 
son, Eglise à tous les peuples et à tous les temps. 

La base de l'éducation religieuse est la force sur- 
naturelle de la vertu de la foi. 

La vérité de la foi est garantie par l'autorité du 
Dieu véritable et omniscient. « Si nous aeceptons 
le témoignage d'hommes, dit saint Jean, le témoi- 
gnage de Dieu est plus haut... Celui qui croit dans 
le Fils de Dieu a le témoignage de Dieu en soi. » 
(1 Joan. v. 9.) Notre foi s'appuie sur un fondement 
inébranlable. « Le ciel et la terre passeront, mais 
mes paroles ne passeront pas. (Matth. xx1v, 35.) 
Notre foi, qui est un don de Dieu, et dont Dieu lui- 
même garantit la vérité, traversera d'une façon 
indestructible et triomphante toutes les tempêtes. 
Les changements du temps ne feront pas vieillir cette 
foi, elle est au contraire « la victoire qui triomphe 
du monde ». (1 Joan. v. 4.) Cette conviction donne 
au boue. au fils fidèle de l'Eglise, la joyeuse 


(1) Traduite par la D. C. de Kirchliches 
die Dioezese Münster du 923. 4. 36 (art. 55). 
(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


envers le peuple et l'Etat. $ 


Amusblatt für 


fierté et “te dinde blacdls devant tous les efforts 
passionnés Goes pour ébranler la force de la foi 


chrétienne. . 


Le catholique doit ‘être vivement convaincu par 
sa foi : que l'unique Diew en trois personnes, Die 
infini, est le Créateur et Maître de tous les temp 
ef de tous les peuples ; que le Fils unique de Dieu, 
is Christ, sauve également les hommes 

x° ‘siècle et nous à donné dans son Eglise u 
os infaillible de la vérité et une source dell 
vie surnaturelle ; que le chrétien, par la force di 
Saint-Esprit, a le pouvoir et la vocation de fair 
des œuvres spirituelles qui dépassent ses cADAGIE 
naturelles. | 

Si nous expérimentons ainsi de jour en jour ah 
notre vie l’activité de la divine force surnaturelle 
non seulement nous resterons fermes dans Ja foi. 
mais cette foi aura l'énergie du levain qui pénètre 
tout, les devoirs de la vie personnelle, de la via 
familiale et professionnelle, comme aussi les devoirs 


I] va de soi qu'une foi aussi profonde, aussi forte 
et aussi réalisatrice, ne peut exister que si l'éduca 
tion religieuse, avec l’aide de la grâce de Dieu: 
accomplit son œuvre régulièrement et sans entraÿes 
depuis la prime jeunesse de l'enfant et à condition 
de tenir éloignées de notre jeunesse les ifvende 
hostiles à la “foi. Notre Saint Père le Pape Pie X 
n’a pas cessé durant son règne glorieux, et encore! 
l’année dernière, d’insister sur la haute en à 
tance de l'éducation religieuse et spécialement ds 
l’enseignement catéchistique (cf. le décret de . 
Congrégation du Concile sur le catéchisme, di! 
125-1090 A AS AL DD rbrer-s rie 


L'enseignement dans la famille. 


L’éducalion religieuse doit commencer dans Æl 
maison paternelle. La mère est, la première institu: 
trice de la religion pour l'enfant. Aucun de se: 
devoirs éducatifs n’est plus important, plus beau 
el plus joyeux, que celui de conduire les enfant 
auprès du Sauveur. Que de plus en plus, comma 
cela se fait avec tant de succès en maints endroits: 
les mères couronnent leur fonction de l'enseigne 
ment religieux en préparant les enfants et en le: 
conduisant à la sainte communion, aussi précoce 
et aussi fréquente que possible ! Lorsque le divin 
Ami des enfants conduit lui-même l'éducation des 
enfants, lorsqu'il nourrit de sa chair et de son 
sang sacrés leur vie religieuse qui se développe, nou: 
pouvons nous consoler en espérant que malgré toute! 
les difficultés nos enfants eux aussi atteindront à 
« la plénitude de la stature parfaite du. Christ »} 
(Eph. 1v, 18.) 


À l’école. 


Ce que la famille a commencé et continué doi! 
être complété dans l’école confessionnelle catho! 
lique. Non simplement pour l'instruction religieuse: 
Il importe de former une personnalité entière, ca] 
l'enfant doit apprendre à voir toute la vie dans k 
lumière de Dieu et à mesurer tout à la mesure di 


(1) CE) D. 104 438 of 


1209-1309. 
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. Cela exige que les enfants et les instituteurs ne 


nt dans les choses religieuses les plus intimes. 


‘un cœur et qu'une âme. 


L'éducation des jeunes âmes, c'est la mission 


ale d'obtenir que la nature et la sur-nature, la 
gion et la vie, l'amour de l'Eglise et le dévoue- 
at pour le peuple, se fondent dans l'unité la plus 
me. Nous tenons à l'école catholique parce que 
s voulons que nos enfants acquièrent une for- 
ation qui donne à l’homme l'unité, le dévoue- 
ent et le courage, Nous y tenons, et pas en dernier 
u, dans l'intérêt de notre peuple, qui ne souffre 
raiment aucun. dommage lorsque sa jeunesse et ses 
hommes et ses femmes « vivent de la foi ». 


LE 


Après l’école, 


CAE 

- Au terme de l'âge scolaire, la jeunesse ne doit 
pas cesser son éducation religieuse. Par l'instruction 
religieuse des écoles confessionnelles, par l'exposé 
dominical de la doctrine chrétienne, par les con- 
férences religieuses dans les églisés et dans les salles 
d'œuvres, la jeunesse catholique possède les moyens 
d'approfondir et affermir sa foi. C'est précisément 
à l’âge postscolaire que beaucoup de jeunes gens 
doivent prendre la décision qui porte sur leur vie 
fcut entière. C'est pourquoi nous exhortons les 
parents à faire fréquenter à leurs enfants les cours 
d'instruction religieuse des écoles professionnelles et 
ïes catéchèses de la doctrine chrétienne et à leur 
faire comprendre la grande importance de la pro- 
Hongation de l'enseignement religieux. Mais avant 
tout nous faisons un appel à vous-mêmes, vous, Ts 
jeunes gens d'aujourd'hui : ne laissez passer aucune 
occasion d'avoir une vue plus profonde des mys- 


tères de votre foi. Dans votre propre vie, vous. 


vous rendez compte vous-mêmes que vous ne pouvez 
vivre sans continuer de vous former religieusement, 
sans avoir conscience de la nécessité, de la grandeur 
et de la beauté de votre foi. Vous sentez que le 


dévouement que vous désirez si ardemment apporter, 


au peuple et à la patrie ne peut pas être entier 
et parfait si vous n'êtes pas devenus en même temps 
tout à fait Allemands et tout à fait catholiques. 

… L'expérience faite dans beaucoup de paroisses 
prouve combien grande est de nos jours même chez 
les adultes la soif de la parole de Dieu. La seule 
“prédication n'est plus suffisante. Les adultes 
. réclament une introduction solide, systématique et 
positive dans tout l'héritage de la foi, faite à l’aide 
. du catéchisme. Ceux qui ont charge d’âmes seront 
. volontiers disposés à organiser partout à une heure 
appropriée des catéchèses pour adultes. On les orga- 
: nisera selon’ les conditions locales. Nous demandons 
à la population catholique ‘de profiter d'une forma- 
‘tion religieuse approfondie par une fréquentation 
_nombreuse. 


Une tâche nécessaire entre toutes. 


En notre temps mouvementé, nous ne devons pas 
nous lasser de nous approprier personnellement la 
magnificence et l'énergie vivifiante de notre sainte 
- foi, Si nous Je faisons, un grand et solide peuple de 
Dieu est en train de naître dans les régions alle- 
. mandes : le Maître de tous les temps, le Maître que 
nous servons, bénira les prières et nos efforts que 
nous aurons faits pour notre peuple. Nous nous 
_acquitterons d'autant mieux de la mission dont nous 
. sommes chargés envers notre peuple que nous puise- 
-rons plus pleinement aux sources de notre salut, 
que nous serons plus fermement enracinés dans 
notre foi catholique et que nous vivrons dans une 
_ plus entière conformité à notre foi. 


en CRE EE 


Le Dimanche de l'école, célébré le 3 mai, devra de 
nouveau nous donner conscience de la grande res- 
ponsabilité que nous avons tous pour l'affermissement | 
de la foi dans l'âme de Ja jeunesse et du peuple. Cette 
cause, que les évêques vous proposent aujourd'hui, 
chers diocésains, leur tient beaucoup au cœur. Le | 
Saint-Père réclame un enseignement catéchistique 
solide pour toute la population catholique. Obéissez 
à cel appel et priez avec. nous « que le Seigneur qui 
donne le vouloir opère également la réalisation ». 
(CE. Phil, 1, 18.) « Sans lui nous ne pouvons rien. » 
(Joan. xv, 5.) 10 
Le. Dimanche de l'école, une collecte aura lieu 
à toutes les messes, Donnez généreusement et joyeu- 
sement votre contribution pour la grande œuvre dé 4400 
l'éducation et de l'école catholiques. … } NUL 
Que le Dieu tout-puissant, le Père, le Fils et le AE 
Saint Esprit, vous bénisse. Ainsi soit-l. 
Münster, le 21 avril 1936. FUN 
Pour le diocèse de Münster : 
CLEMENS AUGUST. 3 
évêque de Münster. 


et 


Cette lettre pastorale devra être lue à la messe du 

3 mai. Re 
Le Dimanche de l'école a lien le 3 mai et la + 
Semaine de l’éducation du 27 avril au 3 mai. Les ,! 
deux doivent être annoncés le dimanche précédent “KE 
. 


ae 
F 


du haut de la chaire aux fidèles. S'il est impossible 
d'organiser la Semaine de l'éducation pendant la 
semaine finissant le 3 mai, on pourra l’organiser 
du 4 aw 10 mai. Il est recommandé d'employer au 
moins deux ou trois soirs de la Semaine de l’édu- 
cation pour donner aux parents catholiques con- : 
science de leur grande responsabilité «et pour leur - 
exposer avec insistance les devoirs de l'éducation. 
Un cahier de documents composé pour cette occa- AA 
sion et intitulé « Parents, protégez l'héritage chré- ni 
tien des ancêtres dans vos enfants » donne les RUE 
documents nécessaires avec des projets et schémas | Fi 
de conférences et de sermons et peut être obtenu au 
bureau épiscopal, Düsseldorf, 0 Reichsstrasse, Nous 
recommandons également, pour faire accroître le 
produit des collectes, une affiche qui sera expédiée 
par le bureau épiscopal aux paroisses pour être 
exposée à temps pour le Dimanche de l’école à un 
endroit visible (portes de l'église, etc.). É 


Directives pour le ministère pastoral catholique CAT 


auprès de la jeunesse CARS 


En raison de la situation actuelle, les évêques alle- 
mands estiment qu'il est de leur devoir d'insister : 
une fois de plus sur l'urgence qu'il y a d'organiser 
méthodiquement le ministère pastoral auprès de la’ 
jeunesse, Ils remercient les Révérends ecclésiastiques 
et tous les laïques qui jusqu'ici se sont mis avec : 
tant de dévouement au service du ministère de la 
jeunesse, et spécialement de la jeunesse elle-même, 
qui s’est laissé animer d'une façon croissante de. : 
l'esprit apostolique et qui collabora avec succès à 
l'établissement et à l'extension du royaume de Dieu À 
dans les âmes jeunes. € 

Mais pour rendre, dans l'avenir, l’œuvre pour et 
par la jeunesse encore plus uniforme et plus effi- 
cace, les évêques allemands ont rédigé pour le 


(1) Publiées par l'épiscopat allemand en avril 1036. 
| traduit par la D. C. de Kirchliches Amtsblatt für die 
| _ Dioezese Münster du 23. 4. 36. 
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ministère pastoral catholique de la jeunesse Îles 
directives suivantes. 

Ces directives sont obligatoires et, après délibé- 
rations détaillées surtout lors des conférences pasto- 
rales (de doyenné), elles doivent être appliquées 
partout. Elles sont conformes au droit que possède 
l'Eglise sur l'éducation, droit dont le libre exercice 
est garanti pour toute l'étendue du Reich dans le 
Concordat du Reich, et spécialement dans les 
articles 1, 21 à 25 et 31, La Jeunesse a droit autant 
à un ministère pastoral qui s'adapte au caractère et 
aux besoins propres de la jeunesse qu’à des associa- 
tions de jeunes dans le cadre du ministère pastoral 
général. 


“I — Droit de l'Eglise sur l’éducation. 


En vertu d’une mission divine et de sa mater- 


 nité surnaturelle, l'Eglise a le droit et le devoir 


de s’acquitter auprès de tous les hommes de tous 
les temps, de la mission éducative que le Christ 


_ lui a confiée. « La conséquence nécessaire en est 


l'indépendance de l'Eglise vis-à-vis de tout pouvoir 
terrestre, aussi bien dans l’origine que dans l’exer- 
 cice de sa mission éducatrice, et non seulement dans 
ce qui concerne l’objet propre de cette mission, 
mais aussi dans le choix des moyens nécessaires ou 


- convenables pour la remplir. » (Encyclique Divini 
 UMius Magistri de Pie XI: D. C., t. 23, col. 393.) 


IT. —_ But et orientation de l'éducation de l’Eglise. 


L'éducation chrétienne de la jeunesse. prend 


À 


l’homme comme une unité. 


Elle veut guider tout l’homme, l’homme dans sa 
nature individuelle et sociale, dans l’ordre de la 
nature et de la grâce, vers son but éternel. Elle 


_ veut « coopérer à l’action de la grâce divine dans 


la formation du véritable et parfait chrétien, c’est- 
à-dire du Christ lui-même dans les hommes régé- 
nérés par le baptême » (loc cit., col. 4r4). 

« Il s'ensuit que l'éducation chrétienne embrasse 
la vie humaine sous toutes ses formes : sensible et 
spirituelle, intellectuelle et morale, individuelle, 
domestique et sociale, non certes pour la diminuer 
en quoi que ce soit, mais pour l’élever, la régler, 
la perfectionner, d’après les exemples et la doctrine 
du Christ. » (Pr XI, loc. cit., col. 415.) 

- De la nature de l'Eglise et de la situation de 
notre temps actuel, il ressort que dans l’œuvre de la 


_ jeunesse chrétienne il faut aujourd’hui insister avant 


tout sur l’idée sociale, 


II. — L’Action catholique et la question 
de la jeunesse, 


La fin particulière de tout ministère pastoral de 
jeunesse est la formation d'hommes vraiment reli- 
gieux et apostoliques pourvus des capacités et de la 
volonté de collaborer d’entente avec leurs prêtres 
à la réalisation du royaume de Dieu. Aïnsi l’œuvre 
de jeunesse s'achève et se réalise parfaitement dans 
le sens et dans le cadre de l’Action catholique. 


: IV. Responsables de l’œuvre de jeunesse de l'Eglise. 


Toute l’œuvre de jeunesse sous toutes ses formes: 


est un devoir qui incombe à ceux qui sont chargés 
du ministère ordinaire des âmes. Elle constitue une 
des sections les plus importantes du travail du curé 
et de ‘tous ses ecclésiastiques auxiliaires. La colla- 
boration des jeunes dans la direction de la jeunesse 
est indispensable. Cette collaboration reçoit sa base, 


son sacre et son énergie par les saints sacrements 
du baptême et de la confirmation (sacerdoce unis 
versel). £ 


V. — Formes de l'œuvre de jeunesse de l'Eglise. … 


4 


L'œuvre de la jeunesse doit être réalisée : di 
1° Sous la forme d’un ministère paroissial général 


pour la jeunesse dans le but d’amener autant q 


possible tous les jeunes à vivre sciemment et joyeuw 
Ÿ 


sement dans l’Eglise; £ 

2° Sous la forme des associations (Lebensge: 
meinschaflen) de. jeunes dans le but de former un. 
noyau vivant d’une vie religieuse plus profonde et | 
de le préparer à des tâches apostoliques spéciales. | 


VI. — Le ministère paroissial général pour la jeunesse, 


Le ministère paroissial général pour la jeunesse 
doit, selon les besoins du temps, être intensifié et 


méthodiquement étendu. Il cherche autant que pos: | 


x 


sible à englober tous les jeunes. Il se réalise pan 


et pastoral auprès de toute la jeunesse, à savoirs | 
1° Par l'adaptation des cérémonies, de la prédi- : 
cation et de la réception des sacrements pour les | 
jeunes, dans la mesure où la chose est possible dans : 
le vadre du ministère général ; | : 
2° Par le développement de la vie liturgique: 
grâce à des messes collectives et en attirant beaucoup 
la jeunesse aux prières et chants liturgiques (par 
exemple, la prière du soir de l'Eglise, Complies, et: 
les fêtes liturgiques) ; de 
3° Par le développement de la vie eucharistique, 
en solennisant les communions collectives men- 
suelles et en formant la jeunesse à la communion 
dominicale ; | 
4° Par des Saluts réguliers et bien préparés célé- 
brés pour la jeunesse avec prédication pour les: 
jeunes (par exemple, en préparation de la commü- 
nion collective mensuelle ou pour clôturer la journée 


la mise en œuvre du ministère magistral, sacerdotal | 


de communion) et par des solennités occasionnelles à 


de la jeunesse ; 


59 Par la doctrine chrétienne exposée d’une façon 1 


très soignée et très proche de la vie réelle dans # 


les instructions religieuses de toutes les écoles et ll 


dans l’enseignement dominical de la doctrine chré- : 


tienne ; 


6° Par les « heures bibliques », les conversations | 


religieuses et les soirées dans les maisons de jeunesse » 
où dans les presbytères ; re | 

7° Par les entrevues personnelles entre le prêtre } 
et les jeunes aux visites à domicile, dans les con-: 
versations personnelles, au confessionnal, lors de 
maladies ou de misères ; | 

8° Par la préparation solide du futur état de vie: 
mariage et famille ou vie dans le monde ou dans: 
le couvent ; 4 

9° Par la direction d’une collaboration énergique : 
dans tous les domaines de la vie paroissiale, par! 


exemple pour la préparation des services et des céré-!| 
rnonies, pour le chant de l’église, l’ornementation || 
de la maison de Dieu, pour l’entretien des pare-| 
ments, pour les secours aux familles, pour l'assis- 
tance aux enfants, pour les soins des malades, desil 


isolés, des menacés, pour la gestion des bibliothèques: 
paroissiales, pour les fêtes de la paroisse; 

10° Par l'effort d'atteindre plus spécialement 
l° « Eglise ambulante » (dans le service militaire, 
l’Arbeïtsdienst, le Landjahr et le Landhilfe) au temps! 
du départ, de l'absence, au moment et après le! 
retour des jeunes ; 

11° Par la diffusion aussi large que possible et par 


mise à profit de la presse catholique (feuille dio- 
is: F hebdomadaire paroissial et revues de jeu- 
z : 
2° Par un ministère pastoral adapté aux diffé- 
tes professions et par le développement d'une 
ntalité professionnelle chrétienne ; 
13° Par la formation de la conscience des devoirs 
atriotiques, civils et sociaux, puisée dans l'esprit 
es lois morales et de la foi chrétienne ; 
- 14° Par la formation qui fera comprendre et déve- 
opper la culture religieuse (usages, vie familiale, 
rt, littérature) ; 
16° Par l'organisation de Semaines, de retraites, 
e récollections pour la jeunesse, de rencontres reli- 
xeuses des jeunesses de plusieurs paroisses et par 
utilisation efficace des usuelles fêtes de jeunesse 
lans l'Eglise ou dans les salles d'œuvre (cessation 
les classes, confirmation, renouvellement des vœux 
baptème et de confirmation, fêtes de la Chan- 
eleur, du Christ-Roï, les fêtes de Marie, le dimanche 


VIL — Les associations de jeunesse. 


Même en épuisant toutes les possibilités d’un 
inistère pastoral général de la jeunesse, on ne 
ourra se passer, pour travailler la jeunesse avec 
cès, de vivantes associations de la jeunesse 
noyaux) comme cela s’est vérifié dans les associa- 
ons existantes de l'Eglise. 
Dans les Kernscharen (équipes-noyaux) s'unissent 
es jeunes qui ont la ferme volonté d'approfondir 
eur vie par les moyens éprouvés de sanctification 
t de formation que possède l'Eglise et de se pré- 
parer à des tâches spéciales. 
Les noyaux préparent ainsi les jeunes hommes 
il, par une vie exemplaire et par leur dévouement 
nergique, aident à réaliser le ministère pastoral 
général] de la jeunesse. j 

Voici quelques-unes des tâches apostoliques spé- 
iales de ces noyaux 

19 Etablir un mariage et une famille véritable- 
rent catholiques ; 

2° Exercer l’apostolat de capacités professionnelles 
éminentes ; | 
, 3° Etre des catéchistes laïques auprès des enfants 
et des jeunes ; 

4° Apporter leur aide aux œuvres charitables de 
YEglise dans les paroisses ; 

5° Travailler pour la diaspora et pour les missions. 

Généralement, la forme d’organisation de ces asso- 
ciations de jeunesse sera rigide (Union, Congréga- 
tion, Ligue, groupe, cercle). 


VIIL —— Education familiale. 


L'efficacité de l'œuvre de jeunesse de l'Eglise 
dépend de l'éducation donnée dans la famille chré- 
tienne. Les parents ont le droit donné et le devoir 
imposé par Dieu, mais aussi la grâce sacramentelle, 
d'éduquer leurs enfants d’une façon. chrétienne. 

Les Semaines eucharistiques familiales, les Se- 
maines de formation religieuse, les cours de parents 
et les soirées de parents éveilleront chez les parents 
le sentiment de leur responsabilité et leur montre- 
ront la voie dans l’accomplissement de leurs devoirs. 


IX. — Développement et énergies. 


Celui qui est chargé du ministère pastoral de la 
jeunesse et ses collaborateurs ne feront œuvre effi- 
cace que s’ils connaissent, apprécient et respectent 
les lois de l’évolution organique de la jeunesse et les 
résultats de la pédagogie moderne. 

En construisant sur les fondements de la nature 


; 
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et de la grâce, le ministère pastoral.de la jeunesse 
pCursuil son but élevé avec la collaboration dévouée 
de la jeunesse elle-même et de la population 
catholique, 


Malgré tous les obstacles et déceptions, ce minis- 


 X . . . La 
itre continue sa voie, dans l'esprit de force chré-. 


tienne, la voie de l'imitation du Crucifié, et se laisse 
entraîner par sa confiance inébranlable en sa force, 
qui à vaincu le monde. 

Pour le diocèse de Münster, le 19 avril 1933. 


CLEMENS AUGUST, 
évêque de Münster. 


:  ENQUÉTES 
Situation des jeunes à Québec 


De l’Action catholique de Québec (21. 4. 36) : 


L’an deruier, à pareille date, l'A. C. J. C. ter- 
minait une enquête sur la situation de la jeunesse 
de Québec au point de vue chômage, salaires et con- 
ditions de travail. Nous croyons utile de publier de 


nouveau quelques extraits du rapport de cette enquête 


pour le bénéfice de ceux qui s'intéressent au sort 
des jeunes. 


Nous n’avons pas la prétention de croire que tous 
les jeunes gens de 14 à 30 ans de la ville de Québec 
ont été rècensés. C’eût été impossible, Détenant pré- 


sentement 6 672 fiches recueillies dans les 21 paroisses 


de la ville, nous croyons pouvoir affirmer que ce 
nombre représente tout près de go pour 100 de la. 
jeunesse sortie des écoles. 


Recensement de la jeunesse 
en quatre catégories. 


Sur les 6 672 jeunes gens recensés, 3 678 travaillent 
et 2 994 ne travaillent pas faute d'emploi. Nous pou- 
vons donc affirmer que le pourcentage des jeunes 
de 14 à 30 ans qui chôment s’élève à 46 pour 100 
environ, 

La Commission d'enquête avait fait le partage de 
la jeunesse en quatre catégories : les jeunes ouvriers, 
les employés de bureau, les commis de magasins, 
les commis d’épiceries. 

Voici donc la situation 


Catégories Totaux Qui travaillent Qui ehôment PERL 
Jeunes ouvriers..... 4 580 2 327 2 452 51,4 
Empl. de bureau.... 713 448 265 3,7 
Commis de mag..... 55x 359 192 31,4 
Commis d'épic., bou- 
cheries, tabac, ctc.. 728 496 239 29 


Moyenne des salaires payés. 


La moyenne des salaires payés par semaine aux 
jeunes gens de 14 à 30 est de $ 9,44 dans la ville 
de Québec. Cette moyenne est de $ 9,14 pour les 
jeunes ouvriers, de $ 12,21 pour les employés de 
bureau, de $ 9,19 pour les commis de magasins, de 
8 5,92 pour les commis d’épiceries. 

Voici quelques détails intéressants nous montrant 
les salaires payés aux diverses catégories de jeunes de 
14 à 20 ans, de 20 à 25 ans, de 25 à 30 ans. 


. 


/ 


Carécones : DE 14 À 20 De 00 À 25 DE 25 A 80 MOYENNE 
EN LIRES | 
Jeunes ouvriers... 5,68 8,87 12,86 0,14 
Empl. de bureau.. 7,53 11,12 17,12 12,21 
Commis de mag.. 4,88 9,44 12,70 9,19 
Commis d'épic.... 3,99 6,88 11:99 6,92 


Conditions sociales des jeunes chômeurs. 


Cons les journaux l'ont déjà signalé, cette 
enquête de l’A..C. J. G. a été poursuivie conscien- 
cieusement. Les enquêteurs ont passé de porte en 


porte dans presque toutes les paroisses, demandant 


aux parents et aux jeunes gens eux-mêmes les ren- 
seisnements qui font l’objet de ce rapport. 

1° Il importe de signaler tout d’abord que partout 
les enquêteurs ont été reçus avec courtoisie et que 
très souvent l’on s’est empressé de répondre aux 
questions. 

2° En certains endroits, l’on s’est même plu à 
fournir des renseignements supplémentaires. Aïnsi les 
enquêteurs ont appris qu’un certain pourcentage des 
jeunes gens sont devenus chômeurs parce que des 
jeunes filles ont pris leur place, pour un motif de 
prétendue économie. 

3° Sur le nombre des recensés, il y a environ 
5oo jeunes gens qui sont soutiens de famille. 

4° La plupart des jeunes chômeurs n'entrevoient 
aucune possibilité de se placer dans un avenir rap- 
proché. 

5° Et pourtant, près de mille ont des diplômes 
universitaires ou scolaires. Quelques-uns sont porteurs 
de parchemins obtenus à l'Ecole des beaux-arts et à 
‘l'Ecole technique. 


Conditions de travail des jeunes employés. 


6° Les heures de travail 

a) On a enregistré des semaines de dix heures de 
travail et même un peu plus. Plusieurs petits com- 
missionnaires sont employés durant cent deux heures 
de travail avec un salaire de $ 2,50 par semaine. 

b) En général, les heures de travail sont de soixante 
par semaine, soit environ 16 sous de l'heure pour 
les employés de quatre années d'expérience, chez les 
ouvriers. Les commis d’épiceries ne reçoivent guère 
plus de 10 sous de l'heure dans les mêmes condi- 
tions, Les employés de bureau sont mieux partagés, 
‘puisqu'ils reçoivent environ 25 sous de l'heure. Quant 
aux Commis de magasins, ils obtiennent environ 
15 sous de l'heure pour cinq ans d'expérience. 

c) On semble abuser des petits commissionnaires les 
samedis soir. Plusieurs travaillent alors de 15 à 
18 heures, sans avoir presque le temps de manger. 

7° Conditions de travail 

À Plusieurs jeunes se plaignent du mauvais traite- 
ment de leurs patrons, qui ne se gênent pas de sacrer 
ou de tolérer des histoires malpropres. 

b) Quelques-uns ne travaillent que pour leur nour- 
riture, et parfois une nourriture donnée à la bonne 
franquette et absorbée à la diable. 

c) Un certain nombre ont perdu leur position pour 
avoir osé parler du mariage. 

d) Quelques-uns ont été congédiés pour avoir parlé 
d'augmentation, 

e) D’ autres ont été remplacés par des commençants 
pour éviter des augmentations réglementaires. 

f) Un grand nombre d'ouvriers sont obligés de 
manger sur leurs genoux dans des boutiques souvent 
malpropres, de boire froid, sans se laver faute de 
lavabo. 


= «Documentatic 


De l’Ami du clergé (x9. 3. 36) 


L'ouvrage se divise en deux parties : le pré 
de l’aumône, à quelle vertu faut-il le rattacher ? 
deux questions sont étudiées en fonction de la 
trine et des textes de saint Thomas. 1 | 

L’aumône est l’objet d’un précepte formel, Car — 
et nous rejoignons ici un des aspects du problèm| 
de la propriété privée — les biens terrestres son 
ordonnés aux nécessités de la vie humaine. L? homm| 
libre et intelligent doit s ‘en servir, mais en rég 
son aclivité sur cet ordre ontologique impresc 
tible. S’il ne se sert pas des richesses selon cet ord 
il est ou avare ou prodigue ; le juste milieu est d 
libéralité. Le « libéral » est dans la disposition d'äm! 
requise pour l’accomplissement facile du préceptes 
l’aumône qui s'impose à lui par la volonté du 
lateur suprême. Maïs le précepte fees intactes Mel 
limites vertueuses de la libéralité : le nécessaire*dl 
soi et des siens et la prévoyance qui l’accompagn: 
Hors de Jà il faut donc d’autres précisions qu 
règlent les dons à faire. Ces précisions se trouve 
dore la nature même des biens qu’on possède : # 
ne sont plus utiles pour nous ou pour les nôtre 
d'après notre condition sociale largement compris 
ils doivent être donnés aux autres qui sont dans! 
besoin. Dans l'application concrète, cette distributio 
du superflu est pro arbitrio pour le temps et pon 
le lieu ; l'extrême nécessité fait seule exception à cet | 
règle. Si l’on demande quand le précepte devier 
urgent, c’est-à-dire quand il y a faute grave àn 
rien donner, on peut répondre : en deux ças. To: 
d’abord quand on a du superflu et qu’on est décici 
à ne jamais rien donner. Ensuite, quand se présen 
une nécessité extrême, Ainsi, ces deux  modalit 
d'exécution non entièrement distinctes l’une “t 
l’autre refiètent deux sources d'obligation inadénl 
tement distinctes elles aussi, Telle est la thèse cl 
saint Thomas. 44 

Dans sa conclusion générale, l’auteur marque Il 
modifications que l’évolution des circonstances a fai 
subir à la solution thomiste : « De nos jours, dit-i! 
pour la détermination du précepte, on distingus 
d’une part, les nécessités du pauvre en nécessi! 
extrême ou quasi extrême, nécessité grave et néce! 
sité commune, et d'autre part, le superflu du rich! 
en superflu absolu et relatif. C’est de la convergenal 
de ces différentes nécessités et de ces divers superflil 
que naît la détermination de l'obligation de charité. | 
(PT98%) 

À quelle vertu ressortit l'accomplissement de « 


(x) Le précepte de Vaumône chez saint Thomas d'Aqui 
par le R. P Léon Bouvier, S: J- Un vol. in: 
25 X 16 cm. de xviti-200 pages. Prix, r $ 5o. Fasciculd 
des Studia Collegii Marimi Immaculatae Conceptionis,, 18 
rue Rachel Est, Montréal, 1935. — Les Studia sont publid 
sous le patronage des Pères Jésuites. Rédigée en frança! 
en anglais et en latin, cette publication se présente com 
une série de travaux techniques sur les diverses branchl 
de la théologie et de la philosophie indiquées par 
S, Congrégation des Séminaires et Universités dans «+ 
programme d’études. Les Studia ne paraissent pas à dal 
fixe. Certains fascicules pourront renfermer plus d'u 
étude et le nombre de pages de ces cahiers reste ind 
terminé. L'esprit qui anime cette publication « est tra 
tionnel, progressiste, scientifique ». 
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de l’aumône ? L'auteur voit dans l'acte d’au- 
ne à la fois une question de charité (exactement 


. 


miséricorde commandée, chez le chrétien, par la 
arité) et un acte de justice légale, Saint Thomas, 
étant sa division binaire : Eæ parte dantis, ex 
rte accipientis, voit dans l’aumône deux aspects à 
> pas oublier : un premier, la nature du don lui- 
le second, la personne indigente qui le 
Goit. Par le premier, l'aumône se rattache à la jus- 
, puisque c'est le bien à donner, le superflu, 
atteint directement la justice légale. Par le 
, elle relève de la charité, puisque c'est l’in- 
gence du destinataire qu'on veut soulager. 
Ces deux aspects de l’aumône éclairent d'un jour 
eau la parfaite compréhension des deux sources 
bligation que saint Thomas a toujours entendues 
sjonetivement. Albert le Grand avait rapporté très 
ettement l’aumône à deux préceptes différents, au 
uatrième et au septième. Saint Thomas adoucit la 
résentation de cette doctrine en juxlaposant ces deux 
res ; mais tout en réduisant à ses justes propor- 
ons l'influence de la justice, il lui accorde encore 
sez de place pour justifier, à côté de la charité, la 
isparité des deux sources d'obligation, La charité, 
outefois, a le primat, parce que, dans le concret, il 
agit, par l’aumône, d'acquitter à l'égard du pro- 
hain nécessiteux un debitum caritatis. N'est-ce pas 
aint Thomas qui écrit Omnia praecepta legis, 
raecipue ordinala ad prorimum, ad hunc finem 
rdinari videntur, ut homines se invicem diligant ? 
BI, q. cv, à. 2, ad. r.) 


PROJETS DES ADVERSAIRES 


La femme et la laïcité 


- Le Populaire (14. 5. 36) publie, sous la signature 
Berre Foucaëre, un article que nous reproduisons 
à titre documentaire et qu’il est utile de faire con- 


naître à ceux qui ont à assumer la défense de la 
cause catholique duns les questions d'enseignement : 


M. Gaston Martin, député du Lot-et-Garonne, rap- 
porta au dernier Congrès général de la Ligue de 
Penseignement sur cet important problème : « La 
femme et la laïcité ». Ce ne sont pas seulement les 
organisations syndicales et laïques de l’enseignement 
qui attachent une réelle importance à la formation 
laïque de la femme, c'est aussi le parti socialiste, 
qui est convaincu que la pénétration socialiste des 
sonsciences féminines se fera d'autant plus aisément 
que la femme aura libéré son esprit de tous dogmes 
religieux, sera habituée à penser librement et à 
xercer sur toutes choses son esprit critique. L’es- 
prit laïque, c’est l'esprit critique, et l'esprit critique, 
est déjà l'esprit socialiste. 


| L'émancipation laïque de la femme, 
condition de son access:on à la vie politique. 


Plusieurs de nos camarades — et Sixte-Quenin ne 
me contredira pas — font de la laïcité de la femme 


ine dés conditions préalables de son accession à 
a vie politique. C’est uné raison de plus pour encou- 
jager la création et le développement des œuvres 
aïques postscolaires où la jeune fille trouve l’am- 


biance favorable au libre épanouissement de sa 
Jersonnalité. 


—— « Les Questions Actuelles » 
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M. Gaston Marlin a reconnu que si, dans la société 
moderne, la masse des citoyennes françaises n'avait 
pas alteint le même degré de laïcité que l’ensemble 
des ciloyens, cela était la conséquence non d’une 
différence de nature ou d'état psychologique entre 
l'homme et la femme, mais d’abord d’une action 
familiale plus faible dans l'éducation de Ja fillette que 
dans celle du garçon. Alors que, le père veille avec 
un soin extrème au développement de la pensée de 
son fils, il néglige souvent d'élever laïquement sa 
fille. Ensuite, de la carence dans l’organisation des 
loisirs de Ja jeune fille. Il existe peu de foyers laïques 
vivants, prospères, susceptibles d’offrir à la jeune 
fille les occupations agréables, les distractions qui 
la retiendraient dans l'ambiance laïque. Tandis que 
sont nombreux les cercles congréganistes, les patro- 
nages religieux qui prennent la femme à l'atelier 
et au bureau et orientent son esprit dans le sens du 
myslicisme, 

L'emprise de plus en plus grande du mouvement 
des Davidées dans les écoles publiques constitue 
aussi un danger sérieux pour la formation laïque 
de la fillette et de la jeune fille. 

Et le surmenage de la femme en régime capi- 
taliste est un autre obstacle au développement de 
la propagande laïque dans la masse féminine, L’élé- 
vation intellectuelle, il faut le comprendre, est inter- 
dite à celle qui, après l'effort de l’usiné ou des 
champs, est contrainte au travail interminable du 
foyer et souvent, par surcroît, à des occupations 
maternelles. 


Moyens de préparer cette émancipation. 


Comment arriver à préparer l'émancipation laïque 
de la femme ? 


Il est tout d'abord indispensable que l'éducation : 


familiale s'exerce dans le même sens que l’éduca- 
tion scolaire et que le père, laïque, libre penseur, 
socialiste, s'attache à détacher l'esprit de sa fille des 
préjugés religieux avec la même insistance et le même 
soin que lorsqu'il s’agit de son fils. Celui-là n'est 
pas laïque vrai qui ne s'intéresse pas de la même 
manière ax développement intellectuel et social de 
sa fille et à celui de son garçon. 

Il faut ensuite que soit mise debout une vaste 
organisation postscolaire, qui a à peine, jusqu'à 
maintenant, dépassé l'état embryonnaire. Des sec- 
tions artistiques qui seraient des centres d’intérèt et 
d'attraction, des sections sportives qui dispense- 
raient une éducation physique qui est à la fois un 
« attrait et un équilibre », un moyen d'assurer la 
santé physique et morale de la jeune fille, et de 
rendre celle-ci « susceptible des mêmes efforts comme 
ouverte aux mêmes idées que le jeune homme », 
seraient développées autour de l’école, qui continue- 
rait ainsi à alimenter la flamme laïque ; elles seraient 
encouragées et aidées pécuniairement par les pou- 
voirs publics. 

IL serait aussi indispensable que le personnel 
féminin de l’enseignement public présente des garan- 
ties de laïcité que l’on a toujours eu le tort de ne 
pas exiger. Et nous pensons que la mesure qui 
consisterait à écarter de l’enseignement public 
celles qui ont fait leurs études dans des établisse- 
mens congréganistes serait non pas ‘un acte de sec- 
tarisme, mais une action de légitime défense d'une 
république dont une des bases fondamentales est 
l’école laïque. 

Il importe d'autre part d'exiger que les Ecoles 
normales de jeunes filles soient de véritables sémi- 
naires laïques, c’est-à-dire des écoles qui, au lieu 
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Be ou titres de nomination, expédiés par leurs 
supérieurs respectifs, et l'on donnera toujours la 
plus grande notoriété à toute nomination, substitu- 
tion ou décharge. 

Arr. 3. — Le secrétariat de chaque Cour d'appel 
inscrira sur un registre spécial les communications 
déterminées par la présente loi en leur assurant une 
ample publicité, soit au moyen de la presse, soit 
au moyen de circulaires des juges de droit que 
ceux-ci enverront aux autres juges compétents el 
aux officiers de l’état civil. 

$ T. Au cas où l'on douterait si le rite d’une con- 
fession religieuse non spécifiée à: l’article 1% est 
contraire ou non à l’ordre public ou aux bonnes 
mœurs, le président de la Cour d'appel prendra les 
mesures en vue de dissiper ce doute et de juger 
Ja chose équitablement, soit en reconnaissant, con- 
testant ou annulant les pièces produites. 

$ ». Tout citoyen a le'droit d'adresser au ministre 
publie, dans le district où le mariage a lieu, une 
réclamation contre la confession religieuse dont le 
rite est contraire à l’ordre publie ou aux bonnes 
mœurs, en précisant les faits et en indiquant ou 
offrant d'indiquer les preuves de son allégation, 
afin d'obtenir que soit refusé aux ministres de cette 
confession le pouvoir de célébrer le mariage avec 
effets civils. Le ministère public, tout en prenant 
les mesures qu'il juge convenables, le cas échéant, 
exposera dans un rapport au président de la Cour 
d'appel les conclusions adoptées. 

Ant. 4. — Les futurs, reconnus aptes par la loi 
civile, pourront requérir du juge compétent la célé- 
bration de leur mariage par le ministre de la con- 
fession religieuse dont le nom ou l'investiture est 
Re à la Cour d’appel du même Etat. 

SEAL requête étant admise, le juge déterminera 
à quel fonctionnaire ou officier incombe la tâche 
d'établir le certificat de capacité des demandeurs. 
Ce certificat mentionnera : a) les noms, prénoms, 
dates de naissance, profession, domicile et résidence 
actuelle des futurs ; b) les noms, prénoms, dates 
de naissance ou de mort, domicile et résidence 
actuelle des parents ; c) les noms et prénoms du 
conjoint nouveau et la date de la dissolution du 
mariage ; d) la date de la publication des procla- 
mations ; e) les pièces présentées pour le certificat 
de capacité ; f) le titre ou la fonction du ministre 
et son nom. 

$ 2. Ce certificat, non muni du sceau, sera remis 
par l'officier, après inscription sur les registres 
y relatifs, à l’un des futurs ou à une personne 
désignée dans ja requête. 

$ 3. Le certificat sera valable pour le mariage 
durant trente jours et à compter de la date à laquelle 
il a été établi ; passé ce délai, il sera nécessaire de 
produire un nouveau certificat élabli dans les mêmes 
conditions à la demande des futurs. 

SUAALEe A dont il est question au présent 
article ne constitue pas une autorisation pour le 
ministre religieux de célébrer le mariage ; il faut, 
de plus, la déclaration que les futurs déclarés civi- 
lement aptes sont disposés à le contracter devant 
lui ou devant son coadjuteur ou délégué, suivant 
les lois de leur confession respective, et avec la 
garantie que les nom et titre du ministre sont bien 
inscrits à la Cour d'appel, même d’un autre Etat, 

ART, 5. — Le mariage religieux sera célébré au 
jour, à l'heure et dans le lieu désignés à l’ayance 
par le ministre qui préside à l’acte, moyennant 
présentation du certificat mentionné à l’art. 3 et 
accomplissement des formalités du rite respectif. 


f 


« Documentation Catholique De 


Tous les ministres devront ae leurs 


RL L celles aura lieu à l’église, ou 
temple, ou dans un autre local désigné ou ace] 
par le célébrant, les portes ouvertes et devant « 
témoins, parents ou non des contractants, els 
vant le rite de la religion adoptée, Les tén 
seront au moins au nombre de deux si les 
traclants savent écrire, et de so si aucun « 
deux ne sait écrire i 4 

$, 2. La célébration du mariage sera imméd 
tement suspendue si l’un. des contractants ref 
d'affirmer solennellement son consentement di 
marier, déclare que son consentement n’est ni ik 
ni spontané ou manifeste du regret de le donne 


il en est de même si dans l’acte a été dénoncé 


empêchement découlant de la loi civile. 

$ 3. Le futur (ou la future) qui occasionne 
suspension de l’acte ne sera pas admis à se rétrac 
le même jour. 

ArT. 6. — Le ministre dressera ou fera dresser 
procès- -verbal, en langue vulgaire, immédiatéme 
après la cérémonie di: mariage et de l’acte s'y. à 
portant, en deux exemplaires de même teneur, |”! 
transcrit dans le registre spécial, l’autre écrit, i 
une feuille séparée, signé par lui, par les conjoi 
et les témoins, après lecture à haute et intel gi: 
voix. à; 

$ 1. L'acte mentionnera 

a) L'heure, le jour, le mois, l’année et le Hal 
la célébration du mariage, en spécifiant que les f 
malités de l’art. 4 et du $ 1 ont été observées ; 

b) Le nom du ministre célébrant, avec indica! 
de sa charge ou de sa fonction ainsi que de sas Les 
fession religieuse ; 

c) Les noms, prénoms, âges, professions, Fe à 
et résidences des conjoints et des témoins ; 

d) La déclaration que le mariage a été célél 
en accomplissant les formalités légales et en ob 
vant le rite religieux en vigueur; 

e) La teneur entière du certificat exigé 
STATE A 

j) Le régime concernant les biens des conjoiil 
et si les mariés en font la déclaration la Si 
le lieu où a été signé le contrat pré-nuptial, #4 
régime n'est pas le régime ordinaire ; 

9) La personne à laquelle sera remis le com 
établi en conformité de l'art. 6. 

$ 2. Sila suspension du mariage a lieu suivant 1. 
des cas prévus à l’art. 4, $ 2, on dressera un pre 
verbal dans lequel seront mentionnées les cira) 
stances de cette suspension, suivant la forme pres®} 
au commencement de l’article présent. 

‘$ 3. Les registres concernant les mariages 
gieux célébrés aux termes de la présente loi, cl 
que les documents qui s’y rapportent, seronf 
servés en bon état et en lieu sûr; ils seront exh 
là, sur réquisition du juge, en présence du min/|f 
chargé de leur garde ou de la personne désisf 
par Qué | 

Arr. 7. — Le ministre qui célèbre le man 
remettra, Contre reçu, aussitôt après la céréma 
aux mariés où à l’un d'eux, où à une personne : 
gnée par eux, l’acte de mariage, et il donnera (| 
munication de l’acte accompli à l'officier de ]| 
civil qui a établi l'aptitude civile, et cela danil 
délai de soixante-douze heures si le bureau! 
archives se trouve dans la même localité ou danif 
délai de trente jours après la célébration du ma) 
dans tous les autres cas. 

ART. 8. — Le ministre de la confession relie 
spécifiée à l’art. 1° qui célèbre le mariage en) 
pour l’un des futurs, de danger imminent de x | 
établira ou fera établir sur un registre spécial oil 


à l’art 


à FER 


D” 


e feuille séparée le procès-verbal] qui s'y rap- 
erte, en double exemplaire, en se conformant 
utant que possible aux prescriptions de l'art, 5 $ 1. 
e, procès-verbal doit être signé par lui, par le con- 
t qui sait ou peut écrire et par quatre témoins 
ant lire et écrire. 
S 1. Le second exemplaire sera envoyé par le 
inistre qui aura célébré le mariage à l'officier de 
état civil du district dans lequel a été célébré le 
ariage, aux lermes de L'art. 6 $ 2 et dans le délai 
terminé par cet article. 
…$ 2. Dès qu'il sera en possession de cet exemplaire, 
fficier l'enregistrera et 
ocès-verbaux de même genre, il en donnera con- 
sance au juge compétent, conformément aux 
ositions de l’art. 200 du Code civil. 


état civil un autre livre « E » destiné à enre- 
strer les mariages religieux ; il comptera 300 feuil- 
et sera tenu à jour suivant les prescriptions 
mentionnées à l'art. 43 des décrets n° 18 542, en 
late du 24 décembre 1928. 


xois parties, conformément au modèle annexé au 
éeret n° 18 542. À gauche, on inscrira le numéro 
lordre, au centre l'acte lui-même, en laissant à 
moïite un espace pour les notes et les observations. 
L& 2. Le jour même où il recevra ledit procès- 
rerbal, l'officier du registre civil inscrira gratuite- 
hent le mariage ; il en rédigera le procès-verbal 
ans le livre « E », qu'il signera ainsi que deux 
émoins ; il y lranscrira l'acte même du mariage, 
nm mentionnant les pièces et les détails qu’il jugera 
Jon d’y ajouter. ae ; 
$ 3 L'officier joindra le procès-verbal et les pro- 
üurations aux actes attestant la capacité civile rela- 
ive au mariage ; il mentionnera sur ces pièces la 
Hate de leur inscription et le numéro de la page du 
ivre où elles sont enregistrées. 
“K %. S'il constate l’inobservance de formalités 
égales requises pour la célébration du mariage, 
“officier en fera mention dans un livre spécial et, 
ans les trois jours qui suivront la constatation faite 
dar lui, il en donnera connaissance au représentant 
Tu ministère public. |: 
“4 5. Avec l'avis du ministère public, les actes 
seront aussitôt transmis au juge, qui devra, dans 
trois jours, se prononcer à leur sujet, en ordon- 
nant l'inscription du mariage si les irrégularités sont 
téparables ou en refusant cette inscription si elles 
sont irrémédiables. Le juge appliquera les pénalités 
de sa compétence et ordonnera la remise de Ja copie 
des actes au représentant du ministère public, en 
vue de la procédure prévue dans le Code. 
-$ 6. Si l'inscription est ordonnée ultérieurement, 
à date de l'enregistrement par l'officier aura tous 
Ses effets rétroactifs, aux termes du paragraphe 4, 
en tenant compte de ce qui est prescrit par l’ar- 
ticle 10. 
“ & 7. L'enregistrement est obligatoire ; si l'officier 
fuse de l’effectuer, les conjoints ou le repré- 
éptant du ministère public pourront l'y obliger. 
Amr. 140. — Si, dans un délai de soixante jours 
après l'expédition du certificat mentionné à l’art. 3, 
| en n’a pas été faite, l'officier de l’état civil 


querra du ministre du mariage compétent des ren- 
seignements écrits concernant la célébration du ma- 
ge lui-même. Dans les dix jours, le ministre 
verra ume copie authentique du procès-verbal du 
ariage s’il a été réellement célébré. 

Paragrapne UNIQUE. — Dès réception de cette 
ce, l'officier la joindra aux actes attestant l’habi- 
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Arr. 9. — Il y aura dans toutes les archives de: 


$ 1. Chaque feuillet de ce livre sera divisé en 


ac 


F2 À . Û ñ 2 
lité au mariage en question, conformément aux 


termes des $$ 4 et 5 de l’art. 8. 
Anr, 17. — Le ministre du mariage devra dans 
un délai de dix jours envoyer une copie authen- 


tique du procès-verbal du mariage qui aura été 


célébré. Passé soixante jours, l'enregistrement pourra 
être fait en vertu d’une décision du juge, sans pré- 
judice des pénalités encourues par les responsables 
du retard. 
Ant. 19. — Les actes requis par la présente loi 
de la part des futurs ou des conjoints pourront être 


accomplis par eux personnellement ou par une per-. 


sonne munie d’une procuration et de pouvoirs 
spéciaux. 

ART. 13. — Le mariage religieux célébré confor- 
mément à la présente loi doit être considéré comme 
parfaitement légal, avant son inscription, afin que 
s'applique l'art 283 concernant l’application des 
lois pénales. 


$ r. Commettraient des délits et seraient. passibles : 


respectivement des peines prévues aux art. 251, 252, 
253, 256, 257, 298, 259 et 2671 jet à. leurs para- 
graphes relatifs à l'application des lois pénales, 
ceux qui pratiqueraient des actes prévus dans lesdits 
articles où paragraphes ou se serviraient de docu- 
ments ou de papiers dont il y est fait mention pour 
la célébration du mariage religieux ou pour son 
inscription au registre civil. ri 

$ 2. En vue de l’application de l’art. 253 du 
Code pénal, le ministre de la confession religieuse, 
dans l'exercice des fonctions que la présente loi lui 
attribue, est assimilé au fonctionnaire public. j 
. $ 3. Encourra l’emprisonnement cellulaire d’une 
durée de un à quatre ans quiconque se sera fait 
passer pour ministre de n'importe quelle confession 
religieuse et en aura exercé les fonctions respectives 
pour la celébration du mariage ou la rédaction 


du procès-verbal ou de l’acte requis en conformité 


de la présente loi. 

$ 4. Encourra une amende de 500 à 5000 $ et 
un emprisonnement cellulaire de six mois à deux 
ans : a) celui qui néglige, rend difficile, retarde 
ou empêche l'enregistrement du mariage religieux 
dans la forme et dans les délais déterminés par la 
présente loi; b) celui qui effectue ou obtient que 
soit effectué l’enregistrement civil du mariage reli- 
gieux sans que soient accomplies les prescriptions 
légales. 

$ 5. Si l'officier de l’état civil n’accomplit pas 
promptement et exactement les obligations, forma- 
lités ou prescriptions que lui impose la présente 
loi, il encourra une amende de 00 $ à 2000 5, 
ainsi que la suspension de ses fonctions pour une 
durée de six à douze mois imposée sans autre 
formalité par le juge compétent à la requête des 
conjoints, du représentant du ministère public ou 
du ministre religieux célébrant le mariage, toujours 
après audition de l'officier responsable. 

ART. 14. —: Le recours au tribunal peut être 
adressé 

J. Par n'importe lequel des conjoints, par le 
représentant du ministère publie ou de la confes- 
sion dont il est question dans la sentence. Il pourra 
porter à 

a) Sur la désignation des fonctions ou sur les 
titres des ministres de la religion et sera adressé au 
secrétariat de la Cour d'appel, dans les cas men- 
tionnés au $ 3 de l’art. 2; 

b) Sur la célébration du mariage par le ministre 
de la religion des conjoints ; é ; 

_c) Sur l'enregistrement du mariage célébré 
ce ministre ; 


par 
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II. Par l'officier de l’état civil, en ce qui con- 
cerne l'imposition de l'amende ou la suspension. 

ART. 15. —— La présente loi entrera en vigueur, 
sur tout le territoire national, trente jours après sa 
publication dans le Diario Oficial de l’Union. $ 

AmT. 16. — Les dispositions contraires à la pré- 
sente loi sont abrogées. 

Salle de la Commission, 2 août 1955. 


VALeNTE DE Lima, président. 
Vicente Micuez. 

Correlo px CosTA. 

Marias FREIRE. 


Il 
(1) 


Commentaire de 1 € Osservatore Romano » 


Un communiqué très bref paru dans un très grand 
nombre de journaux étrangers, surtout européens, 
annonçait, ces jours derniers, que le président de 
la Confédération des Etats-Unis du Brésil, $, Exec. le 
D' Giulio Vargas, avait opposé son veto à une loi, 
déjà votée par le Parlement, concernant les effets 
civils du mariage religieux. L'information — rédigée 
d’une façon incomplète par quelque agence télégra- 
phique — non seulement n'indiquait pas le sens 
précis et la signification de l’ordonnance présiden- 
tielle, maïs élle en donnait une interprétation abso- 
lument erronée et inexacte. On parlait, en effet, de 
velo opposé « à la loi promulguée par le Parlement 
en vertu de laquelle les mariages religieux ont leurs 
pleins effets civils », alors qu'il s’agit bien d’un 
velo, mais d’un veto à une loi qui, formulée dans 


l'intention d'appliquer la Constitution — laquelle 
confère déjà par elle-même les effets civils au 
mariage religieux, — présentait des interprétations 


arbitraires, en amplifiant la portée du texte fonda- 
sental, tel qu’on le lit dans la Constitution elle- 
. même, et en ajoutant des conditions absolument 
superflues et gênantes, non examinées, non prévues 
et certainement non voulues par l’assemblée consti- 
tuante. 

Nous nous référons, comme il est naturel, à la 
nouvelle Constitution qui régit présentement le 
Brésil, approuvée l’année dernière et qui marque de 
bons et sensibles progrès sur la Constitution pré- 
cédente. 

L'ancienne Constitution brésilienne, en effet, dans 
son texte et dans l’esprit qui l’animait, était plutôt 
hostile à la religion, parce qu'elle ne reconnaissait 
aucun culte. Il est vrai qu’ « en fait », étant donné 
la grande majorité de la population constituée par 
des catholiques et l'esprit profondément religieux de 
la nation, la religion catholique était honorée et 
même protégée ; mais cela ne remédiait pas à l’exis- 
tence, non bienfaisante,-certes, de cette déplorable 
licune, propre à susciter, en de tristes éventualités 
toujours à craindre, des mouvements ou des agis- 
sements hostiles. 

Dans la nouvelle Constitution, au contraire, on 
veut, et c’est louable, tenir compte de l’état de fait 
on a donc introduit certaines dispositions tendant à 
reconnaître et favoriser la religion, tout en mainte- 
nant rigoureusement le principe de la liberté et de 
l'égalité des cultes, principe que, évidemment, les 
catholiques me peuvent reconnaître, tout en ne 


(1) Traduit de l'italien publié par l'Osservatore Romano 
(13. 11. 35), sous le titre « Les effets civils du mariage 
religieux aux Etats-Unis du Brésil ». Gette même note 
a été insérée dans la revue 11 diritlo ecclesiastico e rassegna 
di diritto matrimoniale (janv.-févr. 1936). 
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‘est pas fait mention dans la charte constitutionnel 


par l’article 45 de la nouvelle Constitution elle-mê 


\1 
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DRM EE | Z. 


De 
renonçant pas au droit concernant les avantage 
particuliers qui en peuvent découler. £: 
En vertu de ce principe, en 'ce qui concerne fe 


question que nous examinons, la nouvelle Cons 
tion reconnaît les effets civils au mariage religieu 
célébré suivant les cultes admis et moyennant cer 
taines conditions : la loi qui voulait interprétere 
chapitre de la Constitution tendait à ajouter, au cor | 
traire, des conditions nullement prévues et parwk 
même susceptibles de dénaturer l'idée inspiratrieen} 
la Constitution sur ce point. 

En effet, l’article 146 de la Constitution fédéral 
des Etats-Unis du Brésil est le suivant : «| 

« Le mariage contracté en présence de ministre 
d'une confession religieuse dont le rite n’est pal 
contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs 


‘ produira les effets mêmes du mariage civil, poux 


que devant les autorités civiles — en ce qui concern 
la capacité juridique des époux, la vérification del 
empêchements et les formalités d'usage — soien 
observées les dispositions de la loi civile et quel 
mariage soit, ensuite, inscrit dans un registre civil, : 

En vertu de cet article, il est clair que deux con! 
ditions seulement sont requises par la Constitution 
pour que le mariage religieux ait les effets civils : 
la procédure préalable devant les autorités civiles, L: 
transcription de l'acte de mariage dans le registri 
de l'Etat civil. 4 

Il s'ensuit que, pour assurer l'application de © 
article, était suffisante, de la part du Parlement, 
promulgation d’une loi de quelques articles seulement 
contenant précisénient les simples dispositions dést. 
nées à régler tant la manière de procéder avant 
mariage, que celle d'effectuer son enregistremen. 
après la célébration, sans rien établir — car il n° 


— relativement à la « manière » dont il faut célébr 
le mariage en question. 

La Chambre des députés a cru, au contraire, pon 
voir formuler une loi comprenant 16 articles, sul 
divisés en 29 paragraphes, dans lesquels sont donné 
les dispositions concernant non seulement les dei 
points prévus par la Constitution, mais d’autri 
encore concernant, par exemple, la manière de cél” 
brer le mariage et certaines conditions déterminé: 
de « temps », de « lieu », qui doivent accompagne 
la célébration elle-même, en arrivant ensuite jusqu! 
élaborer des dispositions concernant la façon «4! 
s'adresser aux époux pour leur demander leur conse# 
tement réciproque et l’accomplissement du rite rel 
gieux, la tenue des registres de mariage, etc. 

Pour ces motifs, c’est-à-dire par suite de l’exc{ 
de pouvoir de la part des législateurs, le présidez 
Vargas, se prévalant du pouvoir qui lui est confé! 


du Brésil, a opposé son veto à la loi en questiot 
en invoquant les raisons sus-indiquées : il ne s’ag 
sait pas, en effet — explique l'illustre président, 4] 
il ne s'agissait pas d'établir, ni par consique! 
d’adopter, les conditions concernant 1’ « acte » 4 
mariage, car celui-ci doit être célébré en pleine cof| 
formité des règles déjà sanctionnées par la conf] 
sion religieuse respective ; mais on devait seuleme{| 
légiférer quant à la transcription de l'acte du maria} 
dans le registre civil. « En un mot — tel est | 
motif à l'appui du velo présidentiel, — le projet : 
loi devait régler l’acte religieux du mariage non 

« directement », comme il l’a fait, mais « indire 
tement » au moyen de l'enregistrement. Voilà por 
quoi ledit projet, tel qu’il a été élaboré et rédigé. « 
semblé inconstitutionnel dans la partie qui règle l'ad 
religieux du mariage ». 


Es ME UE 


__ Après cet exposé, il est facile de comprendre la 
éelle portée de l'attitude de S. Exec, M. Vargas 
et de sa décision. Le chef suprême de la grande 

épublique est opposé à ce que — comme il advient 

rfois — une simple disposition législative n'inter- 
ète d’une manière non exacte et non juste un 
article fondamental de la Constitution dont on avait 
travesti, tout en ayant l'intention de l'appliquer dans 
sa lettre et dans son esprit, la véritable nature et la 

in précise. 3 à 

On attend maintenant que, sur la base des consi- 

dérations exprimées par le président, la loi repoussée 

par le pouvoir exécutif sera modifiée et simplifiée 
comme il convient par le Parlement et adaptée à la 
portée réelle de ce qui est établi dans la Constitution. 
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ASSURANCES SOCIALES 


Régime applicable aux assurés de l'agriculture 
DÉCRET DU 24, 3, 36 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAKE, 

Sur le rapport du ministre du Travail, du minisire de 
l'Agriculture, du ministre de la Santé publique et de 
l'Education physique, du ministre des Finances, du garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre des Affaires 
étrangères, du ministre de l'Intérieur, du ministre du 
Commerce et de l'Industrie, du ministre des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones et du ministre des Pensions ; 

Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
modifiée par les lois des 5 août 1929, 30 avril 1930 (2), 
3r mars (3) et 28 juillet 1931 (4), 31 mars 1932, 31 mai 
1933 (5), 28 février et 1% juillet 1934 et par les décrets- 
lois des 15 mai et 30 juin 1934; 

Vu la loi du ro juillet 1935 (6) instituant des dispositions 
) transitoires pour l'ouverture du droit aux pensions de 
xieillesse et d'invalidité prévues par la loi sur les assu- 
rances sociales ; 

» Vu le décret du 25 juillet 1930 (7) portant règlement 
» général d'administration publique pour l'exécution de la 
. loi du 5 avril 1928 sur Jes assurances sociales, modifié par 
les décrets des 22 septembre 1931 (8), 15 février, 

21 mars (9), 15 (10) et 21 avril 1932 (11), 27 janvier (12) 
et 9 juin 1933, 18 mai (13), 6 août (14), et 24 octobre 
1934 (15) ; 

…_ Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 (16) modifiant le 
‘régime des assurances sociales applicable aux assurés du 
commerce et de l'industrie : 

Nu le décret-loi du 30 octobre 1935 (17) modifiant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés de 
l'agriculture, et notamment l'article 17, alinéa 1°, ainsi 
conçu : 

« Un règlement d'administration publique rendu sur 


(x) « Décret portant règlement général d’administrat:on 
“publique pour l'application du décret-loi du 30 octobre 
1935 modifiant le régime des assurances sociales en ce 
qui concerne les assurés de l’agriculture, » 

(2) Cf. D: G., t. 23, col. 1219-1254. 

(3) Art. 99 : ibid., t. 25, col. 1073. 

(4) Ibid., t. 28, col. 459-460. 

(5) Art.-28 et rob : ibid., t. 

(6) Ibid., t. 34, col. 367. 

(7) Ibid., t. 24, col. 515-556. 

(8) Ibid., t. 28, col. 472. 

(9) Zbid., t. 28, col. 485. 
(ro) 1bid., t. 28, col. 486. 
MG) Tbid,, nt. 27, col. T1720. 
(x2) Ibid., t. 30, col. 442. 

Me (13) Tbid., t. 82, col. 1091: 
2 (r4) Ibid. t: 33, col. Gr. 

” (15) Zbid., t. 33, col. 553. 

* (16) Ibid., t. 34; col. 1008-1016, 
17) Ibid., t. 34, col. 1194-1200. 


29, col. 1492 et 1496. 


Ce 


1117-1140, 1189-1194. 
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la proposition du ministre du Travail, du ministre de 
l'Agriculture et des ministres intéressés déterminera les | 
mesures nécessaires à l'application des articles 197 à 16 4 
ci-dessus, » 
Vu le décret du 19 mars 1936 portant règlement général 
d'administration publique pour l'application du décret-loi 
du 28 octobre 1935 modifiant le régime des assurances 
sociales en ce qui concerne les assurés du commerce et | 
de l'industrie;  ! KA 
Le Conseil d'Etat entendu, {3 


DÉCRÈTE : ñ 


Titre [°*. __ Assurance obligatoire. 
Section |. — Immatriculation et contributions. 


ART, 197, $ 17, —, L'employeur établit, pour tout 
salarié des professions agricoles et forestières ou tout | 
métayer qui donne lieu au versement obligatoire en 
application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifiant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés de 
l’agriculture, une déclaration individuelle dont le modèle 
est arrêté par le ministre du Travail. L'employeur est 
dispensé de ladite déclaration pour les salariés déjà imma- 1 
triculés par le service régional des assurances sociales, |: 
ainsi que pour les salariés dont la rémunération totale 
annuelle excède, compte tenu des dispositions de l’ar- 
ticle 6 ci-après, les limites fixées à l'article 1°, $ 2, du 
décret-loi du 28 octobre 1935 modifiant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés du commerce 
et de l’industrie, | PRES 

$ 2. — La déclaration doit comporter une attestation 
du maire de la commune dans laquelle l'employeur a le 
siège de son exploitation ou de son principal établisse- 
ment, certifiant que celui-ci fait habituellement exécuter 
des travaux agricoles, F 

Cette attestation n'est pas nécessaire si l’employeur est 
adhérent d'un syndicat agricole, d'une caisse d'assurance 
ou de réassurance mutuelle agricole, d’une caisse de crédit 
agricole mutuel, d’une coopérative agricole, d'une caisse 
d'allocation familiale agricole ou de tout groupement pro- 
fessionnel agricole régulièrement constitué, et s'il fait. 
viser la déclaration ci-dessus prévue par l’un de ces_orga- : 
nismes. Sont dispensés également de ladite attestation, à 
l'égard de leur personnel, les organismes ci-dessus énu- 


mérés, AAER 

$ 3. — Toute personne qui sollicite son immatriculation, 
ou dont l'immalriculation est demandée par l'employeur, 
peut adresser au service régional le bulletin, prévu à Lie 
l'article 1%, $ 9, du décret-loi du 28 octobre 1935, du 0 
modèle arrêté par le ministre du Travail, Sur ce bulletin, pt 


ou sur la déclaration prévue au paragraphe 1° du présent : 
article, elle peut indiquer l'organisme d'assurance maladie- cl 
maternité dont elle fait choix. de) 

$ 4. — Les déclarations et bulletins établis conformé- 
ment aux paragraphes précédents sont adressés, soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire des sociétés et unions in 
de sociétés de secours mutuels visées à l’article 4, $ 127, | 
He alinéa, du décret-loi du 30 octobre 1935, au service pe 
régional des assurances sociales dans la circonscription h 
duquel se trouve l'exploitation, l'établissement ou l'orga- 
nisme dont dépend le salarié ou le métayer. SET 

$ 5. — En vue de bénéficier de la présomption d'affi- . 
liation prévue à l’article 4, $ 1°", alinéa 4, du décrel-loi Ÿ 
du 30 octobre 1935, les sociétés et unions de sociélés à 1. 
de secours mutuels visées à cet article utilisent, pour les 
assurés n'ayant pas fait choix d'une caisse d'assurance 
maladie-maternité, la déclaration de l'employeur. 

Le service régional notifie à l'assuré, dans les huit nm 

jours suivant la réception de la déclaration, l’affiliation 
résultant pour lui de la demande de l'organisme. qui a 
transmis cette déclaration. L'assuré qui n'accepte pas cette 
affiliation doit le faire savoir au service régional par une 
déclaration adressée dans les trois mois de la notificat'on. 
Si le service a été saisi postérieurement d’autres demandes 
d'affiliation concernant le même assuré, il demande à 
celui-ci de choisir expressément, dans le délai ci-dessus 
prévu, l'organisme auquel il entend être affilié. Le ser- 
vice informe, le cas échéant, de la déclaration ou du 
choix de l'assuré, l'organisme intéressé. Il notifie, dès 
que l'affiliation est définitive, à la caisse autonome d’assu- 
rance  vicillesse-invalidité intéressée, les renseignements 
devant lui permettre d'ouvrir le compte individuel de 
l'assuré rattaché à cette caisse. 


ee 


‘membres’ de leur famille (conjoint, 
dants, frères, 


des ärrêtés “préfectoraux pris en application, 


Le service régional suspend, jusqu'à ce que l'affiliation 

Soit devenue définitive, l'attribution des cotisations aux 
organismes d'assurance intéressés. Pendant celte période, 
les cotisations encaissées\ directement par les sociélés et 
unions de sociétés de secours mutuels en application de 
l’article 5 du décret-loi du 30 octobre 1935 ne donnent 
lieu à aucun virement au profit de la caisse autonome 
d'assurance viecillesse- invalidité ; elles sont transférées, s'il 
y a lieu, sur l’ordre du service régional, au compte de 
dépôt ouvert dans Jes écritures de la caisse des dépôts 
et consignations au titre « Ministère du Travail. — Pro- 
duit des cotisations d'assurances sociales ». 
_ Lorsque l'assuré, usant de la faculté qui lui est réservée 
par l’article 4, $ 17, alinéa 4, du déeret-loi du 30 octobre 
1935, a fait “choix d'un organisme d'assurance, maladie- 
maternité autre que celui qui a transmis la déclaration 
prévue au présent paragraphe, le service régional ventile, 
au profit de cet organisme et de l'organisme d'assurance 
wieillesse-invalidité AR les cotisations mises en 
réserve, 


ART. 2, $ 1%. —— Le service régional classe comme 


assurés agricoles les assurés qui sont reconnus exercer 


à litre de profession principale une de celles que définit 
l'article x du décret-loi du 30 octobre 1935. 

Ce classement est fait d'après la déclaration de l'em- 
ployeur qui a servi de base à Fimmatrieulation du salarié, 
ou d’après ile bulletin adressé par celui-ci, conformément 
à l'article 17, $ 3 ci-dessus, sous réserve des vérifications 
ultérieures. 

$ 2. — Les employés des organismes pratiquant l'assu- 
rance sociale agricole ne peuvent être classés comme assurés 


agricoles qu autant que ces organismes assurent ce service 


DA 


à tütre principal. Un arrêté du ministre du Travail déter- 
minera les conditions que devront remplir à cet effet les 


“sociétés ou unions de sociétés de secours mutuels, non 


composées, uniquement d’assurés des professions agricoles. 
$ 3. — N'est pa considéré comme travail salarié celui 


qu'accomplissent les exploitants qui se prêtent entre eux 


une aide mutuelle, sauf s'ils sont inscrits dans l'assurance 
obligatoire et reçoivent une rémunération en, espèces. 

ART. 3, $ 1%. — Pour l'application de l'article x°7, 
$ 3, du décret-loi du 3o octobre 1935, sont considérés 
comme travaillant d'ordinaire seuls ou avec l’aide des 
ascendants, descen- 
sœurs, collatéraux), les mélayers n'ayant 
pas employé de travailleurs occasionnels plus de soixante- 
quinze jours pendant l’année précédente. 

$ 2. — Sont considérées comme métayers, les femmes 
des métayers qui sont partie au contrat de métayage, 

ART. 4: — En ce qui concerne les métayers assurés 
obligatoires, le baïlleur n'est tenu au versement prévu 
à Varticle 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 qu'au 
prorata du nombre de journées de travail que le métayer 
doit fournir pour l’exploitatiom normale de la propriété. 


‘Ce nombre de journées est fixé, d'accord entre les parties, 
‘sous réserve, 


s’il y a lieu, de la décision du service 
régional, compte tenu des usages locaux. 


ART. 5, $ 17. — Les métayérs me supportent pas la 


/charge des contributions patronales afférentes à l'emploi 


des ouvriers qui travaillent avec eux et qui sont rému- 


nérés par le propriétaire. Ces contributions sont à la 
charge de celui-ci. 


$ 2. —— Les métayers sont tenus au versement des 


contributions patronales et ouvrières afférentes aux ouvriers 


qu'ils rémunèrent, ainsi qu'aux membres de leur famille 
assurés obligatoires. Toutefois, les contributions patronales 
leur sont remboursées par le propriétaire, dans les con- 


.ditions ‘qui résultent du contrat de métayage. 


$ 3. — Au cas où un méfayer exploite des terres 
appartenant à plusieurs propriétaires, la ventilation des 
cotisations dues par chacun d'eux est effectuée sur les 
bases convenues entre les parties intéressées, sous réserve, 


s'il y a lieu, de la décision du service régional, compte 
“tenu des usages locaux. 
ART. 6. — La rémunération totale annuelle (en espèces 


ou en nature) à retenir em yue de l’affiliation des inté- 
ressés au. régime des assurances sociales est celle résultant 
suivant Île 
cas, de l’article 4 de la doi du 15 juillet rg14, ou de 
l'article 8 de la Toï du 15 décémbre 1922 sur les accidents 
du travail. 

Toutefois, 11 est' fait état de la rémunération réelle : 

1° En ce qui concerne les salariés et métayers pour 
lesqueis il est établi par les intéressés ou par leur 


« Documentation Catholique » 


.28 octobre 1935 ; A Fa 


plis simultanément pour plusieurs employeurs, la + 


employeur que: leur rémunération réelle exeède Je cb 
de salaire limite prévu à l'article 1% du déeret-loi 

2° En ce qui concerne les salariés qui font 1 
d'une déclaration de leurs traitements et salaires 
l’assujettissement à l'impôt sur Île revenu. t : 

ART. 7, $ 1%. — Lorsqu'un salarié agricole, tout & 
ayant un emploi permanent cliez un employeur, M 
rémunéré à l'heure ou à la tâche, ou effectue des 
nées partielles de travail, la contribution due est 
à une demi-cotisation journalière pour toute journée 
tielle de quatre heures ou de moins de quatre heures, 
à une cotisation journalière entière pour toute jou 
partielle de plus de quatre heures. 

Il en est de même pour tous les fravaux agri 
accomplis par ,intermittence, ou successivement por re 
compte de plusieurs employeurs. 

$ 2. — En ce qui concerne les travaux agricoles. acc 


bution due par journée totale ou partielle de tra 
incombe, à chacun d’eux au prorata du salaire payé 
condition que la rémunération totale annuelle, déterm 
née conformément au paragraphe 17 du présent artié 
n'excède pas le salaire limite fixé à l'article rer du 
décret-loi du 28 octobre 1935. $ 

ART. 8. — Tout assuré classé comme assuré Re | 
reçoit un feuillet trimestriel de cotisations d'un rnodèle 
spécial arrêté par le ministre du Travail, 

ART. 9, $ 1°. — L'assuré classé comme assuré 
cole, qui effectue un travail non agricole, cesse Qu 
droit, pour le travail ainsi effectué, aux majoralions 
vues à l’article 2, $ 4, du décret-loi du 30 octobre 1 
Il cotise pour ce travail dans les conditions prévues 
le décret-loi du 28 octobre 1935 modifiant le régime de 
assurances sociales pour les assurés du commerce etd 
l'industrie, et reçoit à cet “est un feuillet ne modèl 
prévu pour ces assurés. À 

$ 92. — L'assuré classé comme assuré non agrie 
qui exécute un travail exclusivement agricole, a drbi 
durant ce travail, aux majorations prévues à l'article sol 
$ 4, du décret- loi du 30 octobre 1935, à la conditio 
que les versements correspondants soient opérés au moÿe 
des feuillets trimestriels du modèle spécial visé à Ta 
ticle 8 ci-dessus. : 4 

Toutefois, l'assuré classé comme assuré non agricole n° ù 
pas droit auxdites majorations pour les travaux agricelel 
qu’il effectue à titre de supplément de son travail normal 

ART. 10, $ 1, — L'assuré visé à l’article 9 du présen} 
décret, qui accomplit successivement un travail agrico 
et un travail non agricole ou inversement, reste insCrk 
dans les organismes “dont il fait partie. Les contribution 
qui lui sont applicables, ainsi qu'à son employeur, sôm 
celles qui correspondent à la nature du travail effectué t 
elles sont ventilées suivant les règles propres au régi 
sous lequel l'assuré est immatriculé. 4 

$ 2. — IL est tenu compte à l'assuré classé commun 
assuré non agricole du montant des cotisations qblig:2 
toires versées sous le régime applicable aux assurés dl 
has et des majorations correspondantes, tant pu 
la détermination de son droit aux prestations ‘du régi 
applicable aux assurés du commerce et de l'industri) 
que, pour le caleul des salaires de. base. £ 

ART. 11, $ 17. — L'autorisation prévue à l'article ? 

2 du décret loi du 30 octobre 1935 ne ‘peut être accordé 
se ‘aux organismes, visés audit article, qui comptent : al: 
moins cinquante membres employeurs agricoles, s'il s’ag 
de caisses d'assurance ou de réassurance mutuelles agr| 
coles ou de syndicats ou d’unions de syndicats agricoit 
ou cent membres participants ou honoraires, s’il s'Agt 
de sociétés de secours mutuels. | 


à 


Elle peut être retirée à toute époque, soit parce qu 
la condition d'effeclif cesse d'être remplie, soit pour irr4| 
gularité dans l'exécution des opérations auxquelles el! | 
se rapporte. 

$ 2. — Tout organisme désireux de bénéficier des di 
positions précédentes adresse une demande à cet effet a: 
service régional des assurances sociales dont il relève ot 
si sa circonscription relève de plusieurs services, af 
ministre du Travail. À 

La demande comporte l'engagement de l'organisn 
demandeur de se conformer aux prescriptions du préser 
article, 

$ 3. — L'organisme demandeur est tenu : 

a) D'admettre au bénéfice des dispositions de l'article : 


“ ZE | 


>, du: décret-loi du 30 octobre 193 tous ceux de 
adhérents employeurs qui en feront la demande en 
écrivant aux elauses du contrat d'admission ; 
-D'ouvrir et de tenir constamment à jour, pour 
a des employeurs admis, un dossier contenant les 
: Re ra nécessaires à la vérification rapide des opérations 
a 5 D 

* €) D'adresser au service régional ou, 
à chacun des services régionaux intéressés, dans le, cou- 
rank du mois de janvier de chaque année, un état des 
om, profession et adresse des employeurs admis; 
nd) De notifier au service régional intéressé, dans les 
quinze jours, {out manquement d'un employeur aux obli- 
ions contractées par lui envers l'organisme, et qui 
it pour effet, aux termes du contrat intervenu entre 
; de dégager l'organisme de ses obligations à l'égard 
de l'employeur ; 

. e) De ne traiter avec aucune entreprise commerciale 
E ur l'accomplissement des opérations dont ledit orga- 


isme a assumé la charge. 
Hu: 


4 Section Il. — Prestations. 


fs | 


… Anr. 12. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
talions de l'assurance-maladie fixées par les statuts de 
l'organisme auquel il est affilié, l'assuré agricole doit 
avoir subi, par prétompte sur son salaire, une retenue 
au moins égale soit à la somme de six cotisations men- 
suelles ouvrières au cours des deux derniers trimestres 
civils précédant celui de la maladie ou de l'accident, soit 
à la somme de douze cotisations mensuelles ouvrières pen- 
dant les quatre trimestres précédant celui de la maladie 
ou de l'accident. x 
Toutefois, pour les maladies ou accidents survenant au 
: cours du premier mois de chaque trimestre, les périodes 
de référence à considérer sont celles antérieures au tri- 
mestre civil précédant celui de la maladie ou de l'accident. 
. ART. 13. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations de l'assurance-maternité, l’assurée ou le con- 
joint de la bénéficiaire doit avoir subi sur son salaire 
une retenue au moins égale à la valeur de dix cotisations 
mensuelles ouvrières au cours des quatre trimestres civils 
précédant celui de l'accouchement, dont trois cotisations 
- mensuelles au moins durant le premier de ces trimestres. 
ART. 14, $ 17. — Les organismes d'’assurance-malkadie- 
- maternité fixent dans leurs statuts les prestations en 
“ nature et en argent allouées aux assurés obligatoires et 
“aux membres de leur famille en cas de maladie’ ou de 
maternité. ; ; 
n $ >. — Les dispositions générales que doit contenir, 
” aux termes de l'article 7, $ 2, du décret-loi du 3a octobre 
| 1935, le: règlement-type desdits organismes doivent pré- 
voir : 

1° Que les prestations des assurances-maladie et mater- 

… nité sont servies aux assurés agricoles pendant la durée 
= prévue aux articles 6, $ 12, 7,9 1%, et 9, $ 2, du décret-loi 
du 28 octobre 1935 ; 

2° Que, pour Fappréciation des droits de l'assuré où 

» de l'assurée, il est tenu compte des cotisations forfaitaires 

» versées pour son compte en ‘application de l'article 16, 

n $ 2, du présent décret ; PE el 

> 3° Que ne bénéficie pas des prestations en nature le 
conjoint de l'assuré obligatoire lorsque le montant annuel 

… de son salaire où de son gain, agricole ou non agricole, 
dépasse le chiffre limite prévu pour lassurance obligatoire 

- ou lorsqu'il bénéficie d’un des régimes spéciaux énumérés 
à l'article 23 du décret-loi du 28 octobre 5955. 

AmT. 15, $ 1%. — Les organismes agricoles d'assurance- 
maladie déterminent leur part contributive dans le paye- 
ment des prestations en nature suivant le tarif de respon- 

” sabilité annexé à leurs statuts ou règlement, La participa- 
… tion de l'assuré à ce tarif est au moins égale à 20 É; 


- sans pouvoir être supérieure à 4o %. 
$ >. —Lesdits.organismes ont la faculté de passer des 


Ÿ conventions avec les syndicats professionnels de praticiens 
et avec les établissements dans lesquels-les assurés peuvent 
recevoir les soins nécessaires. Vue 
Lorsqu'une de ces conventions a été conclue, les dis- 
positions prévues à l'article 8 du décret-loi du 28 octobre 
1935, relatives au contrôle, sont applicables de plein droit: 
Dans le cas contraire, seules les dispositions des para- 
graphes 5 et 3 dudit article 8 sont applicables. ee 
Ant. 16, $ 17. — Les organismes d'assurance-maladie 
fixent, dans leurs statuts, le montant de l'indemnité jour- 


s'il, y a lieu,. 


nalière à allouer en cas de cessation de travail pour causé 
de maladie où de maternité. Je, ; 
US 2 — Lorsque la maladie a duré au moins quinze 
jours, lesdits organismes versent, pour lé compte de Väs- 
suré, en ce qui concerne la période postérieure, ‘une 
cotisation forfaitaire, pour chaque quinzaine comportant 
l'octroi de prestations en espèces, quel que soit lé nombre | 
de journées indemnisées, : ù 
Gette cotisation forfaitaire est versée dans les conditions 
prévues aux artioles 3 et 5 du décret-loi du 30 octobre 
1935. Elle est égale à la moitié de la cotisation mensuelle 
totale prévue à l'article à du décret-loi du 3o octobre 
1935. . A 
$ 5. — En cas de maternité, les mêmes organismes 
versent de même, pour le compte de l'assurée, une coti- 
sation forfaitaire égale à 44 francs. 5e 
ART, 17. — Unions nationales prévues à l’article 6 
du décret-loi du 30 octobre 1935 peuvent s'entendre avee 
les sociélés ou unions de sociétés de secours mutuels adhé- 
rentes, les caisses autonomes de retraites visées à l'ar- 
ticle 4, $ 2, dudit décret-loi, et avec les Unions régionales 
instituées à l’article 30 du décret-loi du 28 octobre 1935, 
en vue de la prévention de l’invalidité et du partage des 
dépenses entre ces divers organismes. Le | 
ART. 18. — Les prestations des assurances-maladie- 
maternité, invalidité et décès, accordées par les orga- 
nismes agricoles, ouvrent droit aux aällocations : pour 
charges de famille dans les conditions prévues pour les 
assurés non agricoles. Ges allocations sont à la charge 


des organismes qui allouent lesdites prestations. : 
ART. 19. — Les avantages supplémentaires qui seraient 
constitués par les employeurs agricoles sont garantis au 
profit de leur personnel, avec ou sans participation des 
intéressés, dans les conditions prévues par Ja loi du 
17 avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, modii 
fiée par le décret-loi du 80 octobre 1985. Fée TS 


Section III. — Dispositions spéciales aux bénéfi- 
ciaires des diverses législations de prévoyance 
et d'assistance. | 


ART. 20, $ 1°". — Les assurés obligatoires agricoles, 


: malades ou blessés de guerre, qui bénéficient de Ja Iégis-. Re 


lation des perisions militaires, continuent de recevoir per 
sonnellement les soins auxquels ils ont droit au titre de 
l'article 64 de la loi du 3r mars 1919, suivant les pres: 
criptions dudit article et des dispositions réglementaires 
qui en règlent l'application. ; é FA 
Ils ont droit, dans tous les cas, à l'indemnité journa 
lière prévue par les statuts dé l'organisme d'assurance: 
maladie auquel ils appartiennent, dans les conditions. fixées 
par le règlement-type des organismes d'’assurance-maladie 
prévu à l'article 7, $ 2, du décret-loi du 30 octobre 1936: 
$° 2, — Pour les blessures, maladies ou infirmités non 
visées par l’article 64 de la Joi du 3r mars 1919, üls 
jouissent, ainsi que leur conjoint et leurs enfants nom 
salariés de moins de seize ans, des prestations em nature 
de l'assurance-maladie, mais ils sont dispensés, pour eux 
personnellement, du pourcentage de participation aux frais 
médicaux, pharmaceutiques et autres mis à la charge des 
assurés malades où invalides. VS 
$ 8. —+ Si la caisse conteste l’origine des maladies, bless | 
sures ou infirmités, il appartient aux assurés de faire Là 
preuve que celles-ci ne relèvent pas de la législation sur : 
les pensions militaires. AVE ER 
$ 4. — En cas d'aggravation de l'état d'invalidité à la 
suite de maladie ou d'accident, l'incapacité d'originèé mibis 
laire entre en compté pour la détermination! du degré 
d'invalidité ouvrarit le droit à ‘la pension d’assuñançes 
Si le degré total d'invalidité atteint au moins 66 pour: 100: 
et si la pension militaire d'invalidité est inférieure à la 
pension à laquelle l’assuré aurait droit en vertu de l'ar- 
ticle g du décret-loi du 80o-octobre 1955, la pension d'assu- 
rance est liquidée pour un montant égal à Ha différence 
entre la pension calculée comme il est dit à cet article 
et la pension militaire. ARS THE 
Arr. 217. — En vue de l'application de l’article 19, $ 8, 
avant-dermier alinéa, du décret-loi. du 28 -octobre 1935, 
il est fait état, pour le calcul-de la différence à la: charge 
des collectivités d'assistance entre. lé montant des frais 


dus au praticien et les sommes rémbhoursées par Florga- 


nisme d’assuranve-maladie-maternité, du montant effectif 


, du remhouréement dû par cét. organisme, après déduction 


1 


DURS IT 


du pourcentage statutaire Aa a la participation des 
assurés au tarif de responsabilité. 

ART. 22, $ 197. — L'assuré Gbligataire agricole, victime 
d’un accident du travail, conserve, pour toute maladie 
qui n’est pas la conséquence de l'accident, ainsi qu'en cas 
de grossesse, ses droits aux prestations telles qu’elles sont 
fixées par les statuts des organismes d'assurance auxquels 
il est affilié pour lui, son conjoint, et les enfants à sa 
_ charge, pourvu qu'il remplisse, lors de l'accident, les con- 
ditions fixées À l’article 18 du présent décret. 

Toutefois, l'intéressé ne peut cumuler le demi-salaire dû 
en vertu de la législation sur les accidents du travail 
et l'indemnité journalière prévue par les statuts de sa 
| caisse d'assurances sociales. Cette indemnité journalière lui 
est due à partir de la guérison ou de la consolidation de 
la blessure résultant de l'accident du travail. 

$ 2. — Il est fait application du paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 20 du décret-loi du 28 octobre 1935 à l'assuré obli- 
gatoire agricole, victime d’un accident du travail, qui jus- 
tifie des conditions de versements visées au paragraphe 
précédent, 

$ 3. — Lorsque l'accident entraîne une incapacité de 
travail de plus de quinze .jours, l'assuré a droit au ver- 
sement à son compte de la cotisation prévue à l’article 16, 
 $ 2, du présent décret. Cette cotisation est versée dans 
les ‘conditions prévues pour l’acquittement des cotisations 
patronales et ouvrières. Elle est à la charge de l’em- 
= ployeur ou de l'assureur substitué. 


Titre II. — Assurance facultative. 


__ ART. 23, $ 17. — Les personnes qui, satisfaisant aux 
conditions fixées à l’article 14 du décret-loi du 30 octobre 
1935, désirent être admises au bénéfice de l'assurance facul- 
tative agricole en font la demande au service régional 
des assurances sociales, soit directement, soit par l'inter- 
médiaire d’un des organismes dont elles ont fait choix. 

$ 2. — Cette demande est présentée sur une formule 
‘dont le modèle est arrêté par! le ministre du Travail. 
Elle est accompagnée de pièces justificatives dont la nomen- 
clature est fixée dans les mêmes conditions, et d’une 
‘attestation médicale délivrée par un médecin agréé par 
; l'organisme d'assurance intéressé, et certifiant que l'assuré 
n'est atteint d'aucune maladie aiguë ou chronique, ni 
_ d'aucune invalidité totale ou partielle susceptible d'élever 
notablement sa morbidité. Cette attestation doit mentionner 
J’acceptation de la Société ou de l’Union de sociétés de 
Secours mutuels à laquelle l'intéressé désire s’affilier ; elle 
n'est pas exigée des assurés qui désirent bénéficier de 
l'assurance-vieillesse seulement. 

ART. 24, $ 1®. — Pour déterminer, en vue de l'affilia- 
tion aux assurances sociales des assurés facultatifs agri- 
_ coles, le produit annuel de leur travail, conformément à 
l'article 14 du décret-loi du 30 octobre 1935, le service 
régional se réfère, en ce qui concerne les artisans ruraux 
. et les entrepreneurs de battages et de travaux agricoles, 
| au revenu net ou au bénéfice net d’après lequel ils sont 
assujettis à l'impôt cédulaire, et en cas de non-assujettis- 
sement audit impôt, aux déclarations des intéressés. 

$ 2. — En ce qui concerne les fermiers, métayers et 
propriétaires exploitants, le service régional se réfère, pour 
la détermination du produit annuel de leur travail, au 
bénéfice forfaitaire calculé suivant les règles fixées pour 
* l'impôt sur les bénéfices agricoles, 

$ 3. — Les intéressés doivent joindre à leur demande 
d’immatriculation un extrait du rôle de l'impôt cédulaire 
délivré par le percepteur ou,en cas de non-assujettisse- 
ment audit impôt, un certificat de non-imposition. 

ART, 25, $ 1°. — Les intéressés indiquent les risques 
contre lesquels ils désirent se garantir et les organismes 
auxquels ils demandent à être affiliés pour chacun de 
ces risques. 

$ 2. — Ils peuvent se couvrir soit contre tous les 
risques, soit seulement contre un ou’ plusieurs d’entre 


eux. Toutefois, ils ne peuvent s'assurer contre l’inva- 
| lidité, 
- Anm 26. — Le service régional délivre à l‘assuré qui 


satisfait aux conditions exigées par l’article 14 du décret- 
loi du 30 octobre 1935 et par les articles 23 et 24 ci-dessus 
pour bénéficier de l'assurance facultative, une carte d’im- 
matriculation du modèle arrêté par le ministre du Travail. 

ART. 27. — Les assurés facultatifs sont tenus de faire 
connaître au service régional, en fournissant toutes les 


| uoihegtione utiles, 


lieu au transfert à la section de secours mutuels 


les changements qui sont surve 
dans leur situation depuis leur immatriculation et qui sont. 
de nature à les priver du droit à l'assurance facultative 
ART, 28. — Lorsque l'assuré facultatif travaille comme 
salarié, le service régional lui délivre, sur sa demande, 
des feuillets trimestriels pour le versement de la double! 


contribution patronale et ouvrière, dans les conditions 

applicables aux assurés obligatoires. Cette double contril 

bution est affectée par l'organisme d’assurance à l'acquit+, 
tement des cotisations d'assurance facultative. 

ART. 29, $ 1%. — [Les cotisations et les patio 
d'assurance facultative en cas de maladie, de maternité, 
de vieillesse et de décès sont déterminées par les statuts 
de l'organisme d'assurance. à 

$ 2. —_ Les cotisations de l'assurance facultative en cas 
de maladie, de maternité, de vieillesse et de décès sontl 
payables directement et d'avance aux organismes auxquels, 
l'assuré est affilié par tous modes de versement admis 
par ceux-ci: \ 

Arr. 80, $ 17. — L'assuré facultatif cesse d’être assuré, 
à l'âge de soixante ans. Toutefois, si, antérieurement au. 
1" janvier 1936, il est entré dans l'assurance après cin- 
quante-cinq ans, il peut rester assuré pour le risque 
vieillesse seulement pendant cinq ans. 

$ 2. — Les versements effectués par l'assuré facultatif 
pour l'assurance-vieillesse sont capitalisés à un compte 
individuel d’assurance à capital aliéné ou réservé, au gré, 
de l'assuré, dans les conditions de la loi du 1er avril. | 
1898. ns E | 
! Amr. 31. — Les statuts des organismes d'assurance fixent 
les conditions dans lesquelles l'assuré facultatif a droit: 
ou ouvre droit aux prestations de l'assurance. 

ART ODA SIXET, Les contrats d'assurance- maladidl 
maternité et décès souscrits au titre de l'assurance facuk 
tative par les assurés agricoles antérieurement au 1° jan 
vier 1936 sont maintenus. 

$ 2. — En ce qui concerne les contrats d'assurance-. 
vieillesse souscrits dans les mêmes conditions, ils dora 
de ja 
caisse autonome qui prend la suite des contrats d'assurance: 
facultative, des réserves mathématiques afférentes aux 


rentes correspondantes et arrêtées à la date du 1°T janvier 4 


1936. 


La fraction du patrimoine représentant le montant dé ! 
ces réserves est prise en compte, dans la forme où elle : 
par la section de secours mutuels de ladite ! 


se trouve, 


caisse autonome, Jen 


à la date du janvier 1936. Les 


réserves ainsi transférées sont capitalisées par cette section | 
sur la base de ses tarifs. Elles ne donnent pas droit ! 


à la majoration de rente prévue à l’article 16, $ 2, du 
décret-loi du 30 octobre 1935 susvisé ; toutefois, la durée 


des versements effectués par les assurés intéressés anté: | 
rieurement au 17 janvier 1936 entrera en compte en vue | 
de la détermination de la durée minimum de cinq ans |! 
de versements prévue audit article 16 pour open de : 


cette majoration. 


$ 3. — Les organismes d’assurance-vieillesse a ot être !| 


dispensés par le ministre du Travail d'effectuer le transfert | 
prévu au paragraphe 2 ci-dessus, au cas où la naïve! | 
de l'investissement de leurs fonds ne permettrait pas | 
d'opérer ce transfert. Dans ce cas, 
vis-à-vis de la caisse autonome mutualiste qui prend la 
suite des contrats d'assurance facultative, de la fraction 
des rentes correspondant aux versements effectués. Un 
arrêté du ministre du ‘lravail fixera les règles de calcul 
desdites rentes. 

$ 4. — La caisse générale de garantie versera aux caisses 


j. 


ils restent débiteurs, | 


| 


autonomes mutualistes, prenant la suite des contrats d'assu- | 


rance facultative, une somme égale à 15 % des Sent || 
mathématiques visées au REA RRE 2 ci-dessus. 


Titre JL — Organismes d'assurances. 


Section |. — Assurance obligatoire. 
ART. 33, $ 1%. — Pour être admises à fonctionner | 
comme organismes d'assurances sociales, les sociétés de | 
secours mutuel, ainsi que les unions de sociétés de secours | 
mutuels pratiquant directement l’assurance-maladie-mater- | 
nité, doivent établir des statuts, ou un règlement distinct, 
pour les assurés des professions agricoles, en se confor- 
mant à l'article 7, $ 2, du décret-loi du 30 octobre 1935, 
et les soumettre à l'approbation du ministre du Travail | 


x Mer (\ FA 


s les conditions de l'article 16 de la loi a 1® avril 


. — Cette approbation ne peut être accordée auxdites 
et unions que si elles ont une circonscription 
s départementale conformément à l'article 4, $ ar, 
2, du décret-loi du 30 octobre 1935, et si elles sont 
pour la réassurance à des unions à circonscription 
tionale, ayant l'effectif minimum de 5o 000 assurés pré- 
ms à Flarticle 6, $ 127, dudit décret-loi. . Toutefois, les 
ciétés ou unions dont la circonscription est inférieure 
celle d'un département, mais au moins égale à celle 
un arrondissement, peuvent êlre approuvées si leur effec- 
if atteint un minimum de x 5oo adhérents des profes- 
“ons agricoles ou forestières. 

-$ 3. — Les dispositions du paragraphe 17 sont appli- 
ables aux unions nationales de réassurance visées à l’ar- 
icle 6, $ 17, du décret-loi susvisé, 

{$ 4. — Un arrêté du ministre du Travail fixera les 
ustifications que devront fournir pour l'approbation de 
eurs statuts les sociétés et unions de sociétés de secours 
utuels en ce qui concerne les conditions énumérées aux 
aragraphes précédents, et les unions nationales de réas- 
surance en ce qui concerne, s’il y a lieu, le minimum 
d'effectif prévu à l'article 6, $ 1€, dudit décret-loi. 

$ 5. — Les caisses primaires départementales doivent 
soumettre à l'agrément du ministre du Travail le règle- 
ment concernant le fonctionnement de leur section agri- 
ole, et établi conformément au paragraphe 1° du pré- 
sent article. Elles doivent, pour obtenir cet agrément, jus- 
tifier de leur affiliation à une union nationale de réassu- 
ance régulièrement constituée, 

$ 6. — Les caisses autonomes mutualistes de retraites 
onstituées en application de l'article 7 de la loi du 
1% avril 1898 doivent établir, en vue du fonctionnement 
de leur section agricole d'assurance obligatoire dans les 
conditions fixées à l'article 4, $ 2, deuxième alinéa, du 
décret-loi du 30 octobre 1935, un règlement spécial con- 
cernant les assurances-invalidité, vieillesse et décès : ce 
règlement doit obligatoirement comporter les dispositions 
générales inscrites dans le règlement-type arrêté par le 
ministre du Travail pour les caisses primaires d’assurance- 
mieïllesse-invalidité-décès régies par le décret-loi du 
28 octobre 1935. Il doit être approuvé par le ministre 
du Travail. 

$ 7. — Les dispositions réglementaires relatives à la 
gestion financière et à la liquidation des caisses primaires 
d'assurances sociales sont applicables aux organismes d’assu- 
1rances sociales agricoles, y compris les caisses autonomes 
 mutualistes de retraites, en ce qui concerne les fonds de 
l'assurance obligatoire. 

’EA it Les sections agricoles des caisses départemen- 
 tales et la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
sont soumises, pour la gestion des risques et l'emploi des 
fonds de l'assurance obligatoire agricole, aux prescrip- 
tions des décrets-lois des 28 et 30 octobre 1935 et à celles 
du présent décret. Ù 

ART. 34, $ 17. — Les unions de sociétés de secours 
mutuels visées au paragraphe 1% de l’article précédent 
ne peuvent rétrocéder aux organismes qui leur sont affi- 
liés qu'une fraction des risques à couvrir. .Gette fraction 
est déterminée par le décret prévu à l’article 13, $ 2, 
du décret-loi du 30 octobre 1935 fixant les règles relatives 
à Ja comptabilité des organismes d’assurances, Les opé- 
rations comptables relatives à la fraction des risques 
rétrocédée doivent figurer dans les comptes et au bilan 
de l'union. 

$ 2. — Les sociétés affiliées à une union de sociétés de 
secours mutuels admise à pratiquer directement l’assurance- 
maladie-maternité peuvent participer aux excédents éventuels 
de recettes provenant des opérations d'assurances sociales de 
Jadite union, soit que ces sociétés assurent exclusivement 
Je service local des prestations, soit qu'elles gèrent une 
fraction des risques dans les conditions. fixées par le 
décret prévu à l’article 13, $ 2, du décret-loi du 30 octobre 
1935. 

AmT. 35, $ 1°, — Les unions nationales de réassurance 
agricoles font application, pour le service des soins aux 
invalides, des dispositions de l'article «0 du décret-loi 
du 28 octobre 1935 et de l'article 4, $ 4, et de l’article 9, 
$s 107, 2, 3, 5 et 6, du décret-loi du 30 octobre 1935. 
Elles peuvent assurer ces prestations par l'intermédiaire 
soit des unions de sociétés de secours mutuels qui leur 
sont affiliées, soit des sociétés ou sections de sociétés .de 
Secours mutuels adhérentes, composées exclusivement d'as- 
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surés des professions agricoles, conformément à l'article 4, ) 
$ 1%, alinéa 3, du décret-loi du 80 octobre 1935, # 

$ 2. — Les unions nationales susvisées réassurent les 
organismés adhérents dans les conditions fixées! par Je 
mice prévu à l’article 13, $ 2, du décret-loi du 30 octobre af 19 

$ 3. — Les opérations de réassurance sont distinctes 
pour l'assurance obligatoire et l'assurance facultative, Pt 

$ 4. — Le paragraphe 5 de l'article 30 du décret-loi ! 
du 28 octobre 1935 relatif à l'organisation du contrôle 
des malades et à la prévention est applicable aux unions 
nationales de réassurance agricoles en ,ce qui concerne . LE 
les fonds provenant de l'assurance obligatoire. 

$ 5, — Les dispositions de l'article 37 du présent décret, 
qui ont trait à l'assurance facultative, sont applicables 
auxdites unions. j 4 

$ 6. — L'affilialion des sociétés ou unions de sociétés à 
de secours mutuels aux unions à circonscription nationale 
visées à l'article 6, $ 1%, du décret-loi du 3o octobre 
1935, en vue de la réassurance, est faite pour cinq ans, 
sauf disparition de l’union nationale. Elle se renouvelle 
par tacite reconduction, sauf désignation contraire notifiée 
à l'union nationale dans le délai de trois mois avant 
l'expiration de cette période. 

ART. 36, $ 1%, — Les sociétés et unions de sociétés | 
de secours mutuels, qui faisaient application des articles 95 
et 80 de la loi du 5 avril 1928 modifiée sur les assurances 
sociales et qui n’ont pas demandé l'approbation de leurs 
statuts, dans les termes de l’article 33 du présent décret, 
avant le 1% avril 1936, sont tenues de passer la suite de. 
leurs opérations d’assurances sociales À une société ou 
union approuvée. Elles cessent de pouvoir assurer les pres- 
tations prévues par le décret-loi du 30 octobre 1935 et par 
le présent décret, pour les versements effectués à compter 
du 17 janvier 1936. 

Il en est de même des sociétés et unions de sociétés 
de secours mutuels qui, ayant demandé l'approbation sus: 
visée, n’ont pas obtenu cette approbation. nt 

$ 2. — Tous les engagements de réassurance souscrits 
antérieurement au 1 janvier 1936 seront résiliés de plein 
droit pour les risques survenant après le 31 mars suivant. 

$ 3. — Lorsque la société ou l'union qui pratique 
directement l'assurance agricole en cas de maladie et de 
maternité a constitué une caisse autonome de retraites, 
elle est considérée comme se rattachant à cette caisse. 
pour les risques vieillesse, invalidité ét décès. 

Dans Je cas contraire, le Conseil d’administration de 
la société ou de l'union indique.au service régional, dans 
le délai d’un mois suivant le fonctionnement de l’assu- 
rance agricole prévue par le présent décret, la caisse auto- 
nome à laquelle il entend que la société ou l'union soit 
rattachée pour chacun des départements de sa circonscrip- 
tion ; ce rattachement se renouvelle par tacile reconduc-: 
tion à l'expiration de la période de cinq ans prévue à l'ar- 
ticle 4, $ 2, du décret-loi du 30 octobre 1935, sauf dési- 
gnation contraire adressée au service régional dans le 
délai d’un mois avant l'expiration de cette période, ; 

L'affiliation des assurés obligatoires agricoles à des caisses 
autonomes d'’assurance-vieillesse autres que celles auxquelles 
se rattacheront les sociétés ou unions susvisées, cesse à 
compter du 1% janvier 1936. } 

$ 4. — Les caisses autonomes mutualistes d'assurance- 
vieillesse ne sont autorisées à fonctionner comme caisses 
d’assurance-invalidité pour les assurés des professions agri- 
coles que si elles réunissaient pour le risque invalidité, 
au 1% janvier 1936, au moins bo 000 adhérents immatri- 
culés. \ 

Les organismes qui ne sont pas admis à fonctionner 
comme caisses d’assurance-inyalidité doivent choisir la 
caisse À laquelle leurs adhérents seront inscrits, pour le 
risque invalidité (pension) ; ils transféreront à celte caisse, 
dans les conditions prévues à l’article 28, $ 12, du décret- 
loi du 28 octobre 1935, la part correspondant à ce risque 
dans les cotisations dont elles sont créditées par les soins 
du service régional, 

$ 5. —— Les sociétés ou unions de sociétés de secours 
mutuels qui pratiquent à la fois l'assurance obligatoire 
et l'assurance facultative tiennent des comptes séparés ÿ 
pour les opérations correspondant à chaque assurance. 

$/6. — Les dispositions de l'article 34 du décret-loi 
du 28 octobre 1935 relatives aux excédents annuels de 


. recettes afférents aux services de maladie-maternité sont 


applicables auxdites sociétés et unions, en ce qui concerne 
leurs services maladie et maternité de l'assurance obliga- 


SE 
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toire, à l’exception tontefois des prélèvements de 20 % 
et de 5 % prévus au paragraphe 1%, 2° et 3°- dudit article, 
\ Sur les exécédents annuels de recettes des sociétés ou 
unions visées à l'article 4, $ 1°, du décret-loi du 30 octobre 
1935, il est effectué un prélèvement obligatoire de 35 % 
au profit des fonds de réserve desdits organismes jusqu'à 
ce que la valeur de ce fonds atteigne une somme égale 
au produit des cotisations de la dernière année inven- 
toriée. 


Sec.ion Il, — Assurance facultative, 


ART. 37, $ 17, — Les règles de dépôt et d'emploi des 
fonds fixées par Îles articles 13, 15, 17 et 20, de la loi 
du 1% avril 1898 modifiée, sont applicables aux sociétés 
et unions de sociétés de secours mutuels pour les opéra- 
tions se rapportant à l'assurance facultative agricole, 

$ 2, — Toutefois, ces sociétés ou unions ne peuvent 
bénéficier, pour les opérations de l'assurance facultative, 
des subventions prévues à l’article 26 de la loi du 1°T avril 
1898, ni des taux minima d'intérêt visés À l'article 21 
de la même loi. Leurs frais de gestion, pour l'assurance 
facultative agricole, sont couverts soit par un prélèvement 
sur les ressources de l'assurance dans la limite d'un 
maximum fixé par arrêté du ministre du Travail, soit à 
l’aide d'une cotisation spéciale de gestion distincte de la 
cotisation d’assurance, 

$ 8. — En cas de liquidation des sociétés ou unions 
susvisées, il y a lieu à application, pour les opérations 


de l'assurance facultative, des prescriptions de l'article 57 


de la loi du 1°T avril 1898, 

ART. 38, — Sous réserve des dispositions du titre IT du 
décret-loi du 30 octobre 1935 et du titre II du présent 
décret, les caisses autonomes mutualistes de retraites fonc- 
tonnent, pour l'assurance-vieillesse des assurés facullatifs 
agricoles, suivant les règles fixées par la loi du 1° ayril 
1898 et par le décret du 15 avril 1924, notamment en ce 
qui concerne la tenue des comptes individuels, le place- 
ment des fonds, l'établissement des tarifs, l'inventaire de 
la situation active et passive, l'emploi des excédents d’actif, 
la couverture des frais de gestion et la procédure de 
liquidation. 

ART. 39, $ 1%. — Les majorations visées à l’article 16 
du décret-loi du 30 octobre 1935 en fayeur des assurés 


 facultatifs des professions agricoles sont liquidées par le 
“ministre du Travail sur la proposition des services régio- 


naux des assurances sociales et ordonnancées sur les 
crédits ouverts au budget général. Elles sont allouées par 
l'intermédiaire des unions nationales de réassurance en ce 
qui. concerne les assurances-maladie, maternité et décès. 

$ 2; — Un décret, contresigné par le ministre du Tra- 
vail, le ministre des Finances et le ministre de l’Agricul- 


ture, déterminera les justifications à fournir par les orga- 


nismes d'assurances ‘sociales agricoles pour obtenir les 


majorations susvisées et les conditions dans lesquelles ces 


majorations leur seront allouées par le ministre-du Travail. 


Titre IV. _— Dispositions diverses. 


Ant. 4o, $ 1°. — Conformément à l'article 29, $ 1°, 
du décret-loi du 28 octobre 1935, visé à l'article 13, $ 1°”, 
du décret-loi du 30 octobre 1935, l'assuré obligatoire des 
professions agricoles, inscrit à un organisme d’assurance 
maladie-maternité, ne peut, sauf le cas où il change de 
lieu de travail, demander son affiliation à un autre orga- 
nisme qu'à partir de l'expiration de la période de deux 
ans consécutive à son affiliation primitive ou renouvelée 
par tacite reconduction. Cétte demande, établie dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre du Travail, doit 
parvenir au service régional avant la fin du trimestre 
civil qui suit. La mutation a effét à compter de Ja fin 
de la période de validité du feuillet trimestriel en cours 
à la date où se termine la période de deux ans susvisée, 

$ 2. — Lorsque l'assuré ci-dessus visé change de lieu 
de travail et désire faire choïx d’un autre organisme d’assu- 
rance maladie-maternité conformément à l'article 29, 
$ 17, du décret-loi du 28 octobre 1935, il doit adresser 
au service régional, au plus tard dans le mois qui suit 
celui de son changement de lieu de travail, ou, s’il à fixé 
son lieu de travail dans la circonscription d’un autre 
service régional, dans le mois suivant l'invitation faite 
par ce service, le bulletin visé à l'article 1, $ 3, du 
présent décret. Le service régional opère la mutation à 
compter du début de la période de validité du feuillet 


. | trimestriel de cotisations en cours à la date de 


dudit bulletin. 2 SE 

$ 3. — L'arrêté prévu au paragraphe 1** détermine 
les règles à appliquer par le service régional au cas : 
lui parviendraient, pour le même assuré, pendant le d 
mentionné audit paragraphe, des demandes de mutat 
concernant des organismes différents. SOL IAS PAL 

$ 4. — Lorsque l'assuré est susceptible d’avoir ou d’o 
vrir droit aux prestations des assurances maladie-matérni 
invalidité et décès, et que les conditions légales d’imm: 
triculation ‘et de versement ne.sont pas remplies par At 
au regard de l'organisme auquél il appartient, les pres 
tions sont servies par cet organisme pour le compte d 
l'organisme auquel il était affilié en dernier lieu, quelle 


que soit la durée de cette affiliation. ; 


$ 5. — L'assuré pensionné pour invalidité ou vieillesse 
ne peut changer d'organisme d'assurance pour le service 
des prestations qui lui sont dues. Ces prestations r 6 
à la charge de l’organisme qui en est responsable, méme 
si les bénéficiaires changent de résidence. ù 

$ 6. — Si l'assuré pensionné pour invalidité {trans 
sa résidence en dehors de la circonscription de l’orgas 
nisme qui lui assure les soins pour le compte de Funiom 
nationale débitrice de la pension, il en avise cette unions 
ainsi que le service régional de son ancienne résidence: 
Dans ce cas, il est mis en subsistance par l'union natio= 


nale susvisée dans un des organismes d'assurance-moladie | 


dont la circonscription comprend la nouvelle résidence 


du pensionné, 
$ 7. — Lorsqu'un assuré obligatoire des professions ami | 


coles passe sous le régime obligatoire des professions di: 
commerce et de l'industrie ou inversement, le changement 
d'organisme consécutif a effet à compter de la fin de la 
période de validité du feuillet trimestriel en cours à 14. 
date où se produit le changement de régime, à 

Dans ce cas, il est fait application, s'il y a lieu, des! 
dispositions du paragraphe 4 ci-dessus et du paragraphe »,! 
alinéa 2, de l’article 41 ci-après ; les prestations dues. 
éventuellement à l'assuré sont celles correspondant au 
régime soit des professions agricoles, soit .des professions 
du commerce et de l’industrie, suivant que l'organisme 
qui a la charge des prestations, aux termes du paragraphe 4" 
ci-dessus, relève de l’un ou l’autre de ces régimes, #e 

ART._ 4x, $ 1%. — Lorsqu'un assuré facultatif agricole 
passe sous le régime de l'assurance obligatoire agricole et 
inversement lorsqu'un assuré obligatoire agricole passe 
sous le régime de l'assurance facultative agricole, les dis 
positions ci-après sont applicables pour la détermination: 
tant du droit de l'assuré intéressé que des charges respec- 
tives des organismes d'assurance. 

$ 2. — Pour les assurances maladie, maternité et décès, 


. la mutation ne produit effet, en ce qui concerne le nou? 


veau régime, et éventuellement le nouvel organisme, qu'à 
la fin du trimestre civil au cours duquel se produit la 
mutation. : 

L'assuré facultatif agricole qui devient assuré obliga- 
toire agricole est réputé remplir les conditions de verse- 
ment prévues à l'article 13 -du présent décret pour l’attri- 
bution des prestations maladie et maternité s’il a versé, 
au cours des périodes de référence prévues À cet article, 
des cotisations égales, y compris les majorations corres- 
pondantes, à celles qu'il aurait dû verser sous le régime 
de l'assurance obligatoire. Si ce minimum n'est pas atteint, 
l'intéressé peut les compléter, pour les assurances maladie 
et maternité, par les versements nécessaires. 


LU 


L’assuré facultatif agricole qui provient de l'assurance 


obligatoire agricole a droit au maintien des droits acquis 
dans l'assurance obligatoire. Il est réputé, au regard de, 
l'assurance facultative agricole, remplir les 
d’immatriculation et de versements prévues par les sta 
tuts de l'organisme auquel il est affilié, s’il justifie, pour 
le temps passé dans l'assurance obligatoire, avoir subi, 
par précompte sur son salaire, une retenue au moins 
égale au minimum de cotisations ouvrant droit aux pres- 
tations de l'assurance obligatoire agricole, Ve 

Toutefois, si l'assuré agricole visé au présent paragraphe, 
change d'organisme d’assurance maladie-maternilé « 
toire au régime de l'assurance facultative, 


ou inverse= 


ment, il y.a lieu à application des!'dispositions du para | 


graphe 4 de l'article 4o ci-dessus, 

$ 3. — En ce qui concerne l'assurance-vieillesse, les 
avantages constitués sous l’un et l'autre régime sont 
liquidés respectivement conformément aux dispositions 


à 
L 


en | 
même temps qu'il passe du régime de l'assurance cbligas | 


| 


conditions, | 


» 
ef 
CZ 
“ 


plicables à chaque régime. Toutefois, l'assuré facultatif 
icole a droit éventuellement à. une fraction du complé- | 
nt de pension accordé aux assurés obligatoires agri- 
oles dans la proportion du. nombre de trentièmes qu'il | 
a passé d'années dans l'assurance obligaloire, sous la 
réserve que la période d'assurance facultative ajoutée à 
celle d'assurance obligatoire permette à l'intéressé de rem 
Le les conditions ouvrant droit au minimum de pension, 


portions de pensions afférentes à chaque assurance ne 
donnent lieu à la délivrance que d'un seul titre de pension. 
Les dispositions du présent paragraphe sont applicables 
au cas où l'assuré facultatif agricole à appartenu an 
régime de l'assurance obligatoire des professions du com- 
- merce et de l’industrie, 

$ 4. — Les mutations ci-dessus prévues ne donnent 
lieu à aueun transfert où virement de fonds ou de réserves, 
 AnT. 42. — Les assurés obligatoires des professions agri- 
coles peuvent, en vue d'éviter de perdre leurs droits, 
effectuer des versements pour les journées de maladie ou 
. de chômage qui ne donnent pas lieu au payement des 
- cotisations. Ces versements doivent être égaux au montant 
de la cotisation totale correspondant à chaque journée 
. «de maladie ou de chômage. Ils sont effectués dans les 
fÆ og prévues à l'artiele 3 du décret-loi du 80 octobre 
1995. © 

ART. 43. — En cas de cession ou de cessation d'une 
_ exploitation agricole ou forestière, le payement des con- 
 tributions dues par l'exploitant pour le trimestre est 
à _ immédiatement exigible. CT \ 
4 Ant. 44, $ 17. — Les dispositions de l’article 55 de là 
—_ loi du 5 avril 1928 modifiée restent respectivement appli- 
cables aux maladies et aux accidents médicalement consta- 
‘2 tés avant le 17 avril 1936, et aux accouchements anté- 
…._ rieurs à cette date. : - 
$ $ 2. — Pour les maladies ou les accidents médicalement : 
M. constatés après le 31 mars 1936, ainsi que pour les 
 accouchements postérieurs à cette date, les périodes de 
n…_ référence et les minima exigés sont ceux que prévoit 
nm l'article r3 du présent décret. 
? $ 3. — Les dispositions applicables aux assurés obliga- 
—_ toires qui demandent le bénéfice de l'assurance-invalidité 
… sont déterminées d’après la date d'expiration du délai de 
nu O six mois de maladie. Si cette date est antérieure au! 
… 17 janvier 1936, les dispositions du décret-loi du 30 juin 
Me 1954 relatif à l'application de l'assurance-invalidité aux 
m…_ salariés des professions agricoles et forestières restent appli- 
cables. Dans le cas eontraire, il y a lieu de ‘faire appli- 

” cation des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 

et du présent décret. == à 
- : Toutefois, lorsqme la demande de pension aura été for- 
“ mée par l'assuré postérieurement au 31 mars. 1936, le 
_ point de départ des arrérages de la pension sera fixé con- 
…_ formément à Particle 10, $ 1‘*» du décret-loi du 28 octobre 
DA 193: 
Les soins aux invalides sont dispensés par les organismes 
| d'assurance-maladie pour le compte des unions nationales | 
M. visées à l'article 6 du déeret-loi du 30 octobre 1935. Des 
+ soins préventifs et spéciaux peuvent être dispensés, pour 
w_ Je compte desdites unions nationales, par les organismes 
+ d'assurance-maladie, après accord avec ces unions. 
__ Anr. 45. — Sous réserve des dispositions du décret-loi 
—…._ du 30 octobre 1935 et des dispositions du présent décret, 
“ notamment en ce qui concerne les organismes respecti- 
…_ vement prévus par ledit déeret-loi pour le fonctionnement 
- des assurances maladie-maternité, invalidité; vieillesse et 
d décès, sont applicables aux pemonnes et organismes 


: D 
î 


Nil 


4 


ci-dessus visés : 1 
L'article 17, $ 4; l'article 2, $ 2, 3, 5 et 7; l'ar- 
M ticle 13, $$ 17, 2 et 3; les articles 14, 15 et 16; Îles 
— hrticles-17 à 33 ; l'article 34, $ 17, 2 et 3 ; les articles SH) 
n 37 et 38; les articles 4o à 43; l'article 44, $ 2 ; les 
à: articles 45 à 68 ; les articles 7o à 75 ; les articles 86 à 
89; les articles 107, 108, 112, 113, $ 5; les articles 118 
Me 128 ; les articles 146 à 158; les articles 160, 161, r6 
Met 163; l'article 167, $ 3, 4, 5 et 6; les articles 169, 
150 et 7x et l’article 176 du décret du 19 mars 1936 
‘portant règlement général d'administration publique pour 
_ Fapplication du décret-loi du 28 octobre 1935 modifiant 
le régime des assurances sociales en ce qui concerne les 
assurés du commerce et de l'industrie. 
Arr. 46. — Le président du Conseil, ministre de l'In- 
| térieur ; le ministre du Travail, le ministre de l'Agricul- 
» ture, le ministre de la Santé publique et de l'Education 
physique, le ministre des Finances, le garde des Sceaux, 


_ Pénicaud rendu le 30 novembre 1928 (Sirey, 1929. 8. r 


_ maüère de colportage. » — Consulter sur le 


ministre de la: Justice, le ministre. des Affaires élrangères C4 
É ministre du Commerce et de l'Industrie, le, ministre » 
les Postes, Télégraphes et Téléphones et le ministre des 
Pensions, sont. chargés, chacun en ce qui le concerne, LA 
ji l'exécution du présent décret, qui sera publié au É 
Journal. Officiel de la République française. 1 
Fait: à Paris, le 24 mars 1936. dre 
} ALBERT LEBREN: 


[Gette loi est contresignée par MM. Sannaur, prés. 
Cons., min. Jüt. ;.L.-0. Frossarp, min. Trav. ; PauL Tner- 
LIER, min, Agric. ; Louis Nicoze, min. Santé publ. et. 
Educat, phys.; Marcer Réenrer, min, Fin. ; Yvon Der 
sos, garde des. Sceaux, min. Just. ; P.-E. FLannn, min, fe 
Aff. étr. : GeonGes Boner, min. Commerce et Industrie 
GEORGES MANdEL, min. Postes, Télégraphes et Téléphone 
René Besse, min. Pens.] CU 
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COLPORTAGE 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (20, 5, 35). 


Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfets, 


Mon attention a été attirée à plusieurs reprises sur 
hésitations que lès autorités municipales manifestaient re 
tivement à l'exercice de leur pouvoir réglementaire en 
matière de police en ce qui concerne le colportage d'écr 
de nature à troubler l’ordre public. ; EM 

Dans, certaines localités, en effet, la distribution de trac 
politiques, notamment devant les établissements scolaires 
a préoccupé les municipalités désireuses d'assurer le b D 
ordre dans leur commune. Dans un souci de police pré- À 
ventive, les maires ont pris des arrêtés interdisant. 
distribution de ces tracts sur le territoire communal, ma 
ces arrêtés ont élé- cassés ou annulés par les , Co 
suprêmes, . 

d’ai l'honneur de vous faire connaître que, sans doute 
la Cour de cassation et le Conseil d'Etat s'accorde 
pour casser et annuler les arrêtés pris dans un but 
police ef interdisant, de façon générale et. absolue, 
distribution d’écrits de nature à troubler l'ordre publie 
dans tous les endroïts où se produisent des rassemblement: 
de personnes. Ér; 

Mais la conclusion qu'il convient de tirer de ces juge 
ments est que si lès maires n’ont pas le droit de procéder 
à des interdictions générales et absolues dans ce domaine, 
sans excéder leur pouvoir, ils peuvent, notamment, inter 
dire d'une façon temporaire, à certaines heures de la : 
journée, et d’une façon particulière à proximité de tels 
établissements nommément désignés, la distribution d'éerits 
susceptibles de troubler l'ordre publie. , ES 

La jurisprudence du Conseil d'Etat est, à ce sujet, 
exempte de toute ambiguïté, ainsi qu'il résulte d'un arré * 

Il appartient donc aux autorités intéressées (le maire . 
ou le/préfet en vertu de son pouvoir de substitution) 
d'apprécier l'opportunité de prendre, sous le bénéfice de 
réserves ci-dessus exposées, des arrêtés dont Ja légalité 
ne saurait être contestée. v. 1 


fi 


PROTECTION DE L'ENFANCE 


CIRCULAIRE DU GARDE DES SCEAUX (?) 


M. Yvon Delbos, garde des Sceaux, ministre de la Jus-. 
tice, à MM. les procureurs généraux près les Cours d'appel, : 
L ail 


Les magistrats du ministère public ont été invités, par 
des instructions pressantes et renouvelées de mes prédé- 
cesseurs, à rechercher et à poursuivre avec énergie les 
auteurs des crimes et des délits dont seraient victimes 
des enfants. 


(x) ‘« Circulaire relative au pouvoir réglementaire en 
colportage 
l'étude de M® Pauz CnassAGNADE-BELMIN qui a paru dans 
la D. C., t. 35, col! 543-753. 

(2) Temps (17. 3. 36). 
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IL m'est signalé cependant qu'à l'occasion d’affaires 
* récentes des peines empreintes d’une indulgence excessive 
auraient été prononcées. è 
Je crois devoir, en conséquence, vous rappeler les cir: 
culaires de ma chancellerie des 23 octobre 1934 et 7 mai 
1935, par lesquelles je vous demandais d'inviter vos substi- 
tuts à prendre à l'audience des réquisitions suffisamment 
fermes et à relever appel & minima des décisions qui 
leur paraîtraient critiquables. k 
Vous voudrez bien, afin de vous assurer par vous-mêmes 
que mes prescriptions sont strictement observées, vous 
faire communiquer, après jugement, tous les dossiers des 
procédures concernant des violences exercées sur. des 
enfants. Vous apprécierez, dans chaque affaire, l’opportu- 
 nité d’un appel et vous me rendrez immédiatement compte 
_! de votre décision. 
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DISSOLUTION DES LIGUES D'ACTION FRANÇAISE 


A INSTRUCTION DU PRÉFET DE POLICE DU 21, 2, 36 


|: PRÉFECTURE DE PoLIcE 


Drirecrion pu CABINET 


Paris, 21 février 1956. 


nue Le préfet de police à M. le directeur de la police 
À municipale, à MM. les directeurs de la police 
judiciaire et des renseignements généraux. 


Vous voudrez bien vous conformer 
suivantes qui concernent les insignes, les enseignes, les 
permanences, les réunions et les manifeslations éventuelles 


prononcée par le décret du 13 février 1936 (1) : « Ligue 
d'Action française » et « Fédération nationale des Camelots 
du Roi », ayant eu leur siège, 1, rue du Boccador, et 
« Fédération nationale des étudiants d'Action française », 
‘ayant eu son siège, 33, rue Saint-André-des-Arts : 

_  Insienes. — MM. les commissaires divisionnaires dési- 
.: gneront dans les arrondissements et circonscriptions de 
leur district des gradés qui seront seuls chargés de rele- 
* ver, sur la voie publique, l'identité de toute personne por- 
tant ostensiblement l’insigne des associations précitées.” 
Chaque intervention fera l’objet d’un rapport qui sera 
transmis au directeur de la police judiciaire. 

* ENSEIGNES, — MM. les chefs de district s’assureront qué, 

- dans leur secteur, touts les enseignes figurant, sur les 
murs, aux portes ou fenêtres d'immeubles, et relatives à 
ces mêmes ligues, ont bien disparu. 

S'il s’en trouvait encore, soit qu'elles aient été réappo- 
_ sées ou qu’elles n'aient pas été enlevées, MM. les commis- 
_ saires de police intéressés mettront les responsables en 
mesure de les retirer immédiatement. En cas de non- 
exécution, un procès-verbal sera rédigé en vue de per- 
mettre au Parquet d'établir, s'il y a lieu, les éléments 


constitutifs du maintien ou de la reconstitution de la 
- ligue dissoute. 
PERMANENCES. — [Les permanences, qu’elles soient orga- 


nisées dans un local retenu pour quelques heures ou dans 
l'un des locaux anciennement occupés par les bureaux des 
ligues dissoutes, doivent être strictement fermées. 

Les propriétaires, gérants, occupants réguliers des lieux, 
en seront personnellement avisés. Un procès-verbal sera 
dressé contre ceux qui passeraient outre à cet avertisse- 
ment en persistant à recevoir des membres des ligues 
dans leurs locaux. 


Réunions, — Toute réunion donnée par l’un des trois 
groupements ci-dessus est interdite. 
: Les services qui auraient connaissance d’une assemblée 


pouvant avoir ce caractère en informeront sans retard la 
direction des renseignements généraux, à qui il appartient 
*  d’apprécier la nature des réunions signalées. Dans tous 
les cas qui parviendront à sa connaissance, cette direction 
avisera la direction de la police judiciaire, qui désignera 
un commissaire de police chargé de se transporter sur 


(1) Cf. D. C., t: 85, col. 520-527. 


aux prescriptions 


des groupements ci-après, dont la dissolution vient d'être, 


« Documentation Catholique » — and 
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place avec des inspecteurs de police et des gardiens de Lo 
paix mis À sa disposition sur sa demande. ; } 

Lorsque le caractère illicite de la réunion ne laisseræ 
aucun doute, le commissaire de police interdira l’entré 
de celle-ci. Si les circonstances ne permettent pas l'exécu-|. 
tion de cette mesure, et à défaut d'un mandat qui seul! | 
pourrait l’autoriser à pénétrer dans un établissement privé 
il fera relever, à la sortie, le nombre des assistants et le 
noms des personnes reconnues. Ces constatations seront 
mentionnées sur “un procès-verbal. | 
Si la réunion a été tenue dans un local en 
occupé avant la dissolution par l’une des trois associations, 
d'Action française, tous les assistants seront interpellés à 
la sortie, et invités à produire leurs pièces d'identité. : # 

Si la réunion est prévue dans un débit, boutique, etc. 
loué pour la circonstance, il sera procédé à l'égard du! 
gérant ou de l'occupant responsable ainsi qu'il est dit à la 
rubrique « Permanence ». 

MANIFESTATIONS. — Toutes les manifestations sur la voie 
publique, préméditées ou spontanément formées par les” 
membres des ligues dissoutes, doivent être immédiate- 
ment réprimées. Les participants seront appréhendés et 
conduits devant le commissaire de police, qui procéderas, 
à l'interrogatoire. Seront relevées toutes infractions au, 
décret de dissolution, ainsi qu'à la « loi du 10 janvier 
1936, sur les groupes de combat et les milices privées ». 
— les délits punis par le décret-loi du 23 octobre 1935, 
sur les défilés, cortèges et rassemblements, — et tous | 
délits de droit commun, notamment ceux prévus par la” 
loi du 10 janvier 1936 (1), sur le port d'arme dans les 
manifestations et réunions. 

Les instructions qui précèdent ont seulement pour objet 
de tracer la ligne de conduite à suivre, dans les circon-” 
stances envisagées. Elles ne sauraient limiter l'action de 
vos services, qui ne manqueront pas de signaler, d’une 
manière générale, tous les faits, de' quelque nature qu'ils 
soient, pouvant présenter les indices de maintien ou de 
reconstitution des groupements dissous. Le cas échéant, il 
m'en sera référé pour me permettre de donner toutes 
instructions complémentaires. 

Je vous prie de communiquer ces instructions, pour exé-  ! 
cution, à MM. les commissaires divisionnaires, chefs de 
districts, à MM. les commissaires d'arrondissement et com- 
missaires des services spéciaux, à MM. les commissaires 
de police de Paris et de banlieue. 


Le préfet de police : 
ROGER LANGERON. 


Il 
CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
AUX RECTEURS D'ACADEMIE (2) 


Il est constaté une recrudescence dans l'activité de 
propagande qui s'exerce sur les élèves de nos lycées, et 
plus spécialement des lycées parisiens, Distribution de 
tracts dans les environs immédiats du lycée, lors de la 
sortie des élèves, tentatives d’enrôlement qui se font par. 
l'intermédiaire de camarades affiliés à tels ou tels grou- 
pements, et cela à l’intérieur même du lycée, port d’'in- 
signes politiques, etc., tous les moyens sont mis en œuvre 
pour introduire l'esprit de querelle civique parmi nos 
élèves. 

Puisque cette propagande redouble d'efforts, je vous prie + 
de demander à nos chefs d'établissement d'y répondre 
par un redoublement de vigilance «et de fermeté. Ils 
appliqueront sans sévérité, comme il convient à l'égard | 
de- la jeunesse, mais aussi sans faiblesse, les instructions 
dans lesquelles s’est toujours exprimée la doctrine de : 
l'Université, et qui, depuis Jouffroy, ainsi que le rappelait | 
un de mes prédécesseurs, M. de Monzie, a toujours écarté 
des enfants de nos écoles publiques les passions qui agitent : 
les citoyens. 

Ils voudront bien rappeler aux élèves confiés à leurs 
soins les peines prévues par mes prédécesseurs pour toute 
infraction à l'esprit de concorde et de neutralité qui est 
exigé d’eux ; et, comme le recommandait la circulaire 
du 27 décembre 1934, ils ne manqueront pas de saisir 
toutes occasions pour informer les familles des sanctions 
auxquelles s'exposeraient les élèves qui contreviendraient 
à la règle universitaire que je viens de rappeler. 


(n) CF DOC}; 


t/85;1col.W2ro. 
(2) Temps, 23. 0. 
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ANNE 


à HA 'oN \ 


IT — ARRET DU CONSEIL D’ÉTAT-(4, 4, 36) 


Considérant que les trois requêtes susvisées sont diri- 
gées contre un décret, en date du 13 février 1936, décla- 
rant dissous, par application de la loi du 10 janvier 1936, 
la Ligue d’Action française, la Fédération nationale des 
Camelots du Roi et la Fédération nationale des étudiants 
d'Action française ; qu'il y a lieu de les joindre pour 
y statuer par une seule décision ; 


Sur le moyen tiré de ce que le décret attaqué ne serait 
pas motivé : 


Considérant que la loi du ro janvier 1936 ne fait pas 
au gouvernement une obligation d'énoncer, dans le corps 
des décrets pris en application de ladite loi et portant 
dissolution d'associations ou de groupements de fait, les 
motifs de cette mesure; que, d'ailleurs, le rapport au 
président de la République précédant le décret et publié 
au Journal Officiel, fait connaître les raisons qui .ont 
conduit le gouvernement à prendre le décret attaqué ; 


Sur les moyens tirés de ce que les conditions jixées par 
la loi ne seraient pas remplies : 


Considérant que la disposition dont le gouvernement, 
aux termes du rapport susvisé, a entendu faire usage est 
l'article 1°, 3° in fine de la loi du 10 janvier 1936, 
selon lequel : « Seront dissous, par décret rendu par le 
président de la République en conseil des ministres, toutes 
les associations ou groupement de fait. 3° ou qui auraient 
pour but... d'attenter par la force à la forme républicaine 
du gouvernement » ; 

Considérant que les requérants soutiennent que le décret 
attaqué est motivé par l'agression dont un membre de 
la Chambre des députés a été victime le 13 février 1936 ; 
que, la responsabilité d'aucune organisation de l'Action 
française n'étant engagée dans cet incident, le décret man- 
querait de base légale ; qu'ils soutiennent en outre qu’en 
admettant que le décret n'ait pas été exclusivement pro- 
voqué par l'incident précité, ledit décret n'en serait pas 
moins illégal ; que, d’une part, le gouvernement n'aurait 
pu se fonder légalement que sur des faits postérieurs 
à la loi du 10 janvier 1936, et qu'il ne serait pas justifié 
de tels faits ; que, d’autre part, la loi ne pourrait être 
appliquée que si, pour porter atteinte à la forme répu- 
blicaine du gouvc‘nement, les groupements visés avaient 
eu effectivement  :cours à la force, et qu'aucun desdits 
groupements, qu seraient d’ailleurs distincts, ne rem- 
plirait cette condicion ; 

Considérant qu'il résulte des termes mêmes du rapport 
au président de la République précédant le décret, que 
le gouvernement s’est fondé, pour dissoudre les groupe- 
menis requérants, sur l’ensemble de l’activité desdits grou- 
pements, l'agression dirigée contre. un membre de la 
Chambre des députés n'ayant été que l’occasion de la 
décision prise ; qu'ainsi le premier moyen ne peut être 
retenu ; 

Considérant que rien dans la loi du 10 janvier 1936 
ne permet de penser que le législateur ait voulu interdire 
au gouvernement de faire état de faits antérieurs à la 
promulgation de ladite loi, dès lors qu’à la date du décret 
de dissolution les conditions fixées par la loi se trouve- 
veraient remplies ; | 

Considérant, d'autre part, que la loi prévoit la dissolu- 
tion de tous groupements ayant pour but d’attenter par 
la force à la forme républicaine du gouvernement, sans 
qu'il soit nécessaire que ce dessein ait été suivi d’actes 
d'exécution ; 

Considérant qu'il résulte nettement des documents ver- 
sés au dossier que la doctrine constante de « l'Action 
française » tend au rétablissement de la monarchie par 
tous moyens, notamment par l'emploi de la force ; que, 
les trois groupements dissous concourent par leur activité 
à la réalisation de cet objet, et tombent ainsi sous le 
coup de ladite loi ; 


Sur le moyen tiré de ce que le décret serait entaché de 
détournement de pouvoir : 


Considérant que s’il est allégué par les requérants à 
l'appui de ce moyen que des groupements autres que ceux 
de « lAction française », qui seraient sujets à être 
dissous en vertu de la loi du 10 janvier 1936, ne l'ont 
cependant pas été, cette circonstance n'est pas de nature 

_ à entacher d'illégalité le décret attaqué ; qu'il n’est pas 
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établi qu'en prenant ledit décret le gouvernement ait eu É 
un but autre que la sauvegarde de l'intérêt public ; Ÿ 
Déowe : N 
AnTice 17, — Les requêtes susvisées des sieurs Pujo, 
de Lassus et Réal del Sarte sont rejetées, A 


ART. 9. — Expédition de la présente décision sera 
transmise aux ministres de l'Intérieur et de la Justice. 4 
ps <> ‘M ; 

F 

* 


Jurisprudence. 


de 


Alsace-Lorraine. Ecoles libres. Subvention du Conseil 
général, Intérêt autre que l’enseignement, Excès de 
pouvoir, | au 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 12 avril 1935.) 

Présidence de M. Ta. Tissier, président. ‘ 
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ; 
et de la Moselle, un Conseil général peut-il accorder 
une subvention à une école libre dans l'intérêt de si 
l'enseignement ? NE 
En tout cas est entachée d'excès de pouvoir la déli- ; 
bération par laquelle le Conseil général de l'un dei 
ces départements accorde une subvention à l'école 
libre d'une commune non dans ledit intérêt, mais 
en manière de protestation contre l’interconfes- je 
sionnalisation de l’école publique dans la même 

commune. j:\ 0 


Le ConserL D'ETAT, statuant au contentieux ; | va 
Sur le rapport de la 42 sous-section de la section du 
contentieux, AT 
Vu, enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil … 
d'Etat le 3 août 1934, la requête (1) présentée pour: 
1° la Commission départementale du Bas-Rhin ; 2° la dame 
Simon (Catherine, en religion Sœur Aline), directrice 
de l’école libre de Graffenstaden (Bas-Rhin) ; 3° la Société 
des cercles catholiques de Graffenstaden (Bas-Rhin) et ten. 
dant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de 
pouvoir, un décret en date du 9 juin 1934, qui a annulé 
un délibération du Conseil général du Bas-Rhin allouant 
une subvention à l’école primaire libre de filles de 
Graffenstaden ; CRE 

Ce faire, 

Attendu que nonobstant 
question est une école officielle, susceptible, en vertu de 
la législation locale, de bénéficier d’une subvention ; 

Vu le décret attaqué ; 1 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 17 décembre 1934, 
les observations présentées par le président du Conseil et 
tendant au rejet de la requête par les motifs que l'ar- à 
ticle 17 de la loi du 15 mars 1850 ne connaît que deux 
sortes d'écoles, les écoles publiques et les écoles libres, 
celles-ci ne pouvant recevoir les subventions des collec. 
tivités publiques ; que cette disposition est toujours en 
vigueur en Alsace et fait obstacle à l'application en l'es | 
pèce de l'article 62 de la loi du ro août 187x relatif aux 
dépenses facultatives des départements ; ti 

Que l'article 36 de la loi invoqué en sens contraire. 
n’a qu'une valeur transitoire, ainsi que cela résulte 
d’ailleurs de la rédaction du texte et des termes de l’ar- 
ticle 59 visant les salles d'asile ; ! Rage 

Vu, enregistrées comme ci-dessus les 21 décembre 1934 
et 27 mars 1935, les observations présentées pour les | 
requérantes et tendant aux mêmes fins que la requête par 
les motifs qu'outre les deux types d'écoles décrites par 
le ministre la loi de 1850 connaît un troisième type, savoir 
les écoles libres tenant lieu d'écoles publiques visées par … 
l’article 36, $ 4 ; que si l’article 59 prévoit que les salles 
d'asiles libres peuvent recevoir de3 subventions, il n'en 
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. résulte pas a contrario que les écoles libres n’en puissent 
recevoir ; qu'en effet la loi de 1850 tend à la diffusion 
_ non de l’enseignement public, mais de l’enseignement 

libre : que l'article 17 de la loi du 10 avril 1867 prévoit 
expressément que l'inspection sé fera non seulement dans 

Jes écoles libres tenant lieu d'écoles publiques, mais aussi 
dans celles qui reçoivent une subvention de la commune, 
du département ou de l'Etat; que la faculté pour les 
écoles libres d’être ainsi subventionnées a été d’ailleurs 
reconnue par la jurisprudence constante du Conseil 
d'Etat ainsi que par la pratique sous le régime allemand ; 

Vu les lois des 15 mars 1850, la loi locale du 12 fé- 
vrier 1873, l'ordonnance du chancelier du 10 juillet 1873, 
Ja loi du 14 juin 1854, l'ordonnance du statthalter du 
4 décembre 1880, l’article 2 de la loi du 30 octobre 1886, 
le décret du 8 août 1924 et la loi du 238 mars 1928 ; 

Vu Ja loi du ro août 1871 ; 

Vu la loi du 30 juin 1907; 
Vu le décret du 10 janvier 1926, les décrets des 5 no- 
l'yembre et 21 décembre 1926 ; - 
Nu la loi du r°7 juin. 1924 ; 
Vu l’article 86 de la loi d'introduction du Code civil 
allemand, l’article 6 de la loi pour non-exécution en 
. Alsace et Lorraine ; 
._ !: Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; 
Oui M. Remacu, maître des requêtes, en Son rapport ; 
Oui Me Davi, avocat de la Commission départementale 
du Bas-Rhin, et autres requérants, en ses observations ; 

Ouï M. LarouxneRIE, maître des requêtes, commissaire 
du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, même en admellant que, d'après la 
_ législation applicable dans le département du Bas-Rhin, 
_ Je Conseil général puisse, dans l'intérêt de l’enseigne- 
ment, accorder une subvention à une école libre, il est 
ie à cet effet par le Conseil 


{ 


154 


constant que la délibération prise à 
_' général à l'égard de l'école libre créée à Graffenstaden 
_ et qui a été annulée par le décret attaqué a été prise 
}, non dans ledit intérêt mais en manière de protestation 
. «ontre l’interconfessionnalisation de l'école publique de Ja 
__ même commune ; qu’elle a constitué dès Jors une mani- 
_-festation d'ordre politique et qu'elle est par suite enta- 
chée d'excès de pouvoir ; que les requérants ne sont donc 


_ pas fondés à demander l'annulation du décret attaqué ; 


Décine : 

La requête susvisée de Ja Commission départementale 
_du Bas-Rhin et des autres requérants susnommés est 
. rejetée. 

OBSERVATIONS. — Sous les initiales J. R. qui 


paraissent être celles du rapporteur au Conseil d’Etat, 


. de Recueil Sirey (1935. 3. 81) publie à propos de cet 
_ arrêt la longue note que voici : 


» I. — Les faits sont les suivants : par arrêté préfectoral 

du 18 mars 1925, l'école, jusque-là catholique, de Graf- 
 fenstaden, à été interconfessionnalisée, c'est-à-dire que la 
religion catholique, au lieu d’imprégner tout Fenseigne- 
. ment, n'y est plus représentée que par les leçons de caté- 
chisme données par le curé (art. 44, de la loi du 15 mars 
_ 1650). Il n'existe pas, en effet, d'école laïque en Alsace 
_ et Lorraine, mais seulement ces deux types d'école, la 
* vconfessionnelle et l’inferconfessionnelle, Cet arrêté a été 
pris sur la demande du Conseil municipal, qui est le 
premier intéressé (L. 15 mars 1850, art. 15 et 36). C’est 
_ Lle préfet qui statue (EL. 14 Juin 1854; L. allemande 
FA 30 déc. 1877, art, r1, al, 197; L. 7 oct. rorg, art. 2), 
_ après avis du Conseil d'enseignement du département main- 
_ tenu, sous sa forme allemande (Bezirksunterrichisrat), par 
+ “Vart. rr du décret du 8 août 1024 (V. Nrmover, Rép. pral. 
à de dr. et de jurispr. d'Alsace et de Lorraine (w° Régime 
. de l’enseignement, par Derpecr, n. 216) et éventuellement 
du Conseil départemental de l'enseignement primaire 

(L. 30 oct. 1886, art. 13, mis en vigueur par le même 

décrét, ratifié par L. 23 mars 1928, S., Lois annotées de 
L 1929, p. 2085 ; cf. Nisoyer, op. et verb. cil., p. 2x7). 
* Le Conseil général, qui n’a rien à voir em la matière, où 
seuls a commune et les organismes d'Etat jouent un rôle, 
- s'est, en signe de protestation, associé à l'entretien d’une 
école congréganiste immédiatement reconstituée à Graf- 
fenstaden, par le vote de subventions successives de 
10 000 francs, en 1929 et 1930. Cette dernière subvention 
nr été annulée par décret en Conseil d'Etat, mais le décret 
fut Jui-même annulé par le contentieux (décision du 
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—— « Documentation Catholique » - 


_pour les motifs suivants : le gouvernement reprochait au. 


$ 


3: -80)08 | 


» 


16 mars 1984, Cons gén. du Bas-Rhin, S., 1934. 


Conseil général non d’être sorti de ses attributions —, 
ce qui eût permis (art. 33, L. 10 août 1871) de former 


le recours à toute époqué,.— mais d'avoir violé la! loi, | 


ce qui ne permet de faire jouer que l’art. 47 de la loi, 


de 1871 modifiée par l'art: 3 du décret du 5 nov. 1926, | 


impartissant un délai qui n'avait pas été respecté. En 
1931, nouvelle subvention, annulée par décret en Conseil, 
d'Etat. En 1934, nouvelle délibération à double effet » 
1° exécution de la délibération de 1930 à la suile de” 
l'arrêt susvisé du Conseil d'Etat ; 2° nouvelle subventions 
Recours administratif du préfet. Le Conseil d'État rejette, 
le recours en tant qu'il concerne le premier point. I 


annule, par contre, sur le sécond point en se fondant, au, 


oint de vue forme, sur l’art. 47 de la loi de 1877. D'où 4 
e recours qui posait la question au fond, car il n'était 
pas contesté cette fois-ci que le délai de l’art. 47 eût bien 

été 6bservé et, d'autre part, aucuné fin de non-recevoir 
n'était opposée à aucun des requérants. 4 


II. — Peut-il légalement exister encore, en Alsace et 
Lorraine, des écoles privées tenant lieu contractuelle: 
ment (r) d'écoles publiques ? : } 

L'art. r7 de la loi de 1850 ne reconnaît, comme l'indique 
très exactement le décret attaqué, que deux espèces d'écoles, 
les écoles publiques et les écoles privées. Il les caractérise 


parfaitement, les premières sont entrefenues par des pers 
sonnes publiques, les secondes par des personnes jprivéés 3 
sur ce point, il est fidèle à l'interprétation donnée par 
le Conseil d'Etat dès 1854 (Avis du 14 juill. 1854; adde 
Gréar», Législation de l'enseignement primuire, t. 3, 
p. 59). Cette définition est, il est vrai, incomplète, car 
l’art. 36, alin. 4, connaît une troisième espèce d'école & 
les écoles libres subventionnées par les communes el tenant 
lieu d'écoles publiques ; mais cet alinéa n'est certainement, 
plus en vigueur, même en Alsace et Lorraine, En admet: 
tant même qu'il n'ait pas élé abrogé dans ces dépars, 
tements par Ja combinaison de l'art. 2 de la loi française 
du 10 avril 1867 avec l'ordonnance allemande du 4 dée: 
1880 (V. Nisoyer, op. et verb. cit., n. 168 et la traduction 
de Fordonnance dans l'ouvrage Alsate-Lorraine, publié par 
l'état-major de l’armée, t. 1°, p. 289), il l'a été en tout” 
cas du fait de l'introduction en Alsace et Lorraine de l’art. 11, 
de la loi du 30 oct. 1886 par le décret du 8 août 19244 
précité, ratifié comme il a été dit ci-dessus. En effet, 
cet art. 11 oblige les communes à avoir une école publiques 
Donc il supprime la faculté pour les communes d’entre. 
tenir une école privée faisant fonction d'école publique: 
Il faut ajouter — et c'était important pour situer le 
débat dans son véritable cadre — qu'en fait (Sinon en 
droit) l'enseignement primaire privé était à peu près imexis- 
tant en Alsace et Lorraine à l’époque de l'armistice, de. 
telle sorte que l'introduction de l’art. 11 de la loi de 1886 
a pu passer inaperçue — même de l'administration, — 
parce que ne changeant rien aux habitudes locales, En 
1915, les auteurs du remarquable volume intitulé Organi- 
salion politique et administrative de l'Alsace et de la Lor- 
raine, pouvaient écrire (p. 200) : « …. la division essen- 
tielle de notre enseignement en public et privé n’a point 
ici l'importance que nous somimnes habitués à y atfacher… 
L'enseignement privé joue... un rôle min me en Alsace 
et Lorraine (69 écoles comptant 3 924 élèves en 1913) » 
(CE. NIBOYET, Op. et (verb. cit., n. 156, 163, 164 Gi 
ces 69 écoles, le Bas-Rhin en comptait 93, au lieu qu'il 
y en avait 86 en 1870). L'ouvrage cité ajoute : « Mais | 
il convient de rappeler qué la presque totalité des écoles 
publiques a un caractère confessionnel. » 
. Gette dernière phrase est bien à sa placé, car elle 
indique discrètement et par une intuition remarquable — 
éclairée sans doute par l'expérience tentée dans la partie 
de l'Alsace recouyrée pendant’ la guerre — la possibilité 
d’un, bouleversement complet de cet état de fait le jour 
où l’on voudrait interconfessionnaliser systémaliquement 
l'école publique. Si paradoxal que cela paraisse, les par- 
tisans mêmes de la subvention à 
leurs hostiles à l’enseignement privé. l 
IT. — Les écoles primaires élémentaires privées peuvent: 
elles, en Alsace et Lorraine, recevoir des subventions facul- 


(:) Cf: sur ce point, S., Lois annolées de 1867, p. 149; 
$ 15 in fine, du rapp. sur l'art. 17 de la loi du ro avril 


Fi 


1867 : « L'art. 36, $ 4, de la loi de 1850 suppose u 
convention entre l’école libre ét la commune ». 


l’école libre sont d’aïl- || 


\ .", "æ k Fe % À % “" y k , 
tatives des collectivités publiques, — spécialement des 
départements ? - 


Le problème se pose au double point de vue du subve- 
_ nant et du subventionné ; d'où trois questions à étudier : 


a). La capacité du disposant peut-elle être tenue en 


échec par l'incapacité du bénéficiaire ?P à 
b) La législation relative aux pouvoirs des autorités 


_ locales et spécialement du Conseil général permet-elle à 
. celles-ci de subventionner : 1° n'importe qui ? 2°: pour 


_ n'importe quel motif ? 


€) Existe-t-il des dispositions législatives en vigueur en 
Alsace et Lorraine empêchant certaines catégories de per- 
sonnes ou d'établissements de recevoir des libéralités ou 
subordonnant leur acquisition à autorisation — spéciale- 


ment: en ce qui concerne les établissements d'enseigne- 


ment primaire libre ? ŒÆExistetil à cet 


formes à 
- a) La première question sera facilement tranchée par 
l'étude de la jurisprudence et de la loi. Toutes deux font 
prévaloir le statut le plus restrictif. Cette solution est 
évidente : à supposer, que le subvenant soit doté d’un 
statut absolument libéral, comment pourrait-il. accorder 
des subventions à qui n'aurait pas la capacité de les 
recevoir à 4 

La jurisprudence du Conseil d'Etat administratif, sa 
jurisprudence au contentieux et la jurisprudence judiciaire 
concordent. C'est ainsi que, nonobstant les termes de 
l'art. 145 de la loi du 5 avril 1884, « les allocations 
portées au budget pour les dépenses facultatives ne peuvent 
être modifiées par l'autorité supérieure », le Conseil d’Etat 
n'a pas hésité à déclarer que, l’enseignement primaire 
privé ne pouvant, selon lui, depuis la loi du 30 oct. 1886, 
dans la France intérieure, recevoir des subventions facul- 
tatives, les subventions communales à l’école libre étaient 
illégales (V. les avis du Conseil d'Etat des 19 juin 1888, 
S., Lois annotées de 1888, p. 370, et 14 mai 1889, Ray- 
Naup et Lacrayce, Jurispr. de la section de l'intérieur, 
p. 135 ; les décisions du Cons, d'Etat, des 20 févr. 1897, 
ville de Vitré et ville de Nantes, $., 1891. 3. 
Sirey } 17 avril 1807, ville d’Espalion ; S.; 1893. 3, 42 ; 
Refonte Sirey ; 17 juill. .18gr, comm. de Saint-Michel-en- 
l'Herm ; S., 1893. 3. 89 ; 15 févr. 1918, comm. d'Héron- 
ville, S., 1924. 3, 18 ; adde, Chambéry, 8 juill. 1897, 
S., 1892. 2. 147. — Cf. Cons. d'Etat, 16 janv. 1935, Julitte, 
S., 1935. 3. 14, qui annule une délibération du Conseil 


égard des 


municipal de Paris accordant une subvention à un syn-. 


dicat illégal de fonctionnaires). 

Il est évident que la solution doit être la même pour 
le département. L'art. 62, $ 3, de la loi de 1871, modifiée 
par Ja loi du 30 juin rgo7, ainsi conçu : « .… les alloca- 
tions [facultatives] qui. scnt portées [dans le budget], 
ne peuvent être ni changées ni modifiées par le décret 
qui règle le budget, sauf le cas prévu au paragraphe 2 
du présent article » (modifié par l'art. 13 du 5 nov. 
1926), c'est-à-dire au cas où les dépenses obligatoires 
ne sont pas assorties de crédits suffisants, est conçu en 
termes analogues à l'art. 145 ancien de la loi de 71884 
(aujourd'hui modifié par l’art. 30 du décret du 5 nov. 
1926), à propos duquel a été rendu l'avis fortement 
motivé du Conseil d'Etat de 1888 et la plupart des déci- 
sions précitées. ' 

Au, surplus, ce conflit de statuts est réglé par la loi 
elle-même dans le même sens. 

L'art. 3 du décret de 1926 modifiant l'art 47 de la loi 
de 187r dispose- que les délibérations du Conseil général 
intervenues en « violation d’une disposition de la loi ou 
d'un règlement d'administration publique » peuvent être 
annulées par décret en Conseil d'Etat dans certains délais, 
et l'art. 5, modifiant l’art. 57 de la loi de 1871 qui faisait 
régler le budget par décret, porte expressément : « le 
budget est voté par le Conseil général et sa délibération 
ést exécutoire dans les conditions prévues par l’art, 47 de 


‘Ja présente loi ». Il est vrai que si l’art, 3 du décret de 


1926 a été rendu applicable en Alsace et Lorraine par le 
décret du 21 déc. 1926, ratifié par la loi du 25 mars 
1928 (S., Lois annotées de 1929, p. 2164), l'art. 5 n'y est 
pas applicable parce que le budget, an lieu d'y être 
approuvé par décret, lest par arrêté du président du 
Conseil (L. 24 juill. 1925, art. >) substitué implicitement 
(S., Lois annotées de 1925, p. 2106, note 5) au commis- 


| saire général compétent en vertu du décret du 10 janv. 
1921, art. 5, ratifié par la loi du +7 juill. ) 
annotées de 1926, p. 522). Toutefois, comme l’art, 5 du 


1922 (S., Lois 


décret de 1926 est .évidémment une mesure décentralisa- 


; ju 


| trice, et comme même sous ce nouveau régime l'art. hi NU 
de la loi de 1871 peut jouer à l'égard des délibérations 


ue ce droit n'existerait pas pour les départements d'Alsace 


. règlements et généralement sur tous les objets d'intérêt | 


_ droit la délibération du Conseil général de la Martinique 
. allouant des subventions à des loges maçonniques, c'est 


24 ; Rejontel 


‘rainé comme dans le reste de la France, l’école élémentaire. 
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budgétaires du Conseil général, il est impossible d'admettré 


général pour délibérer (même en matière budgétaire, évi-  " 
demment) que. « sur les objets prévus par les lois et | 


départemental ». dont il est saisi, Au premier point de 


subventions en faveur d'associations constituées contraire : 
ment aux lois où aux bonnes mœurs. Au second point de 
vue, il appartient à la jurisprudence d'apprécier dans. 
quelles mesures une institution présente un intérêt — et, 
dans l’affirmative, — un intérêt départemental, Un intérêt ? Me 
si le Conseil d'Etat à admis dans une décision du 3 février 
1934 - Sainte-Luce, [..] qu'avait été annulée à bon | 


sans doute qu'il a estimé que la franc-maçonnerie m'était. 
pas une œuvre d'intérêt public. — Un intérêt départe- 
mental si le principe de spécialité ne s'applique pas 
rigoureusement aux collectivités territoriales, il y a néan 
moins un départ à faire entre les intérêts collectifs selon! 
les circonscriptions envisagées (R. Bonvarp, Dr. adminis-. 
tratif, p. 295 ; Béquer, Rép. de dr, admin., v° ‘« Dons 
legs », par TissreR, n. 259, p. 245). La loi distingue d'a 
leurs très nettement entre les délibérations. qui ne peuvent 
avoir qu'un objet départemental, et les vœux qui (art. 51) 
peuvent avoir un objet économique ou « d'administration 
générale ». En ce qui concerne l’enseignement primaire, : 
le département est éminemment compétent pour les écoles 
normales et les écoles primaires supérieures. Sa compétence 
semble très douteuse à l'égard des écoles élémentaires, 
surtout en Alsace et Lorraine, depuis l’abrogation de la loi 
allemande du 11 déc. 1909 (V. Nisoyer, op. cit, n. 40 
par le décret du 12 févr. 1924, qui ne semble d’ailleurs 
pas avoir été ratifié et dont l'art, 3 introduit en Alsace 
les textes français relatifs aux dépenses de l’enseignement. 
primaire (lesquelles, s'agissant d'écoles élémentaires, ne sont. 
jamais départementales) en spécifiant : « sans que ces 
textes puissent avoir pour effet de modifier le statut local de 
l'école par rapport à la commune ». En Alsace et Lor 


Et 
est affaire de la commune avec aide de l'Etat. La com: 1 
mune et l'Etat sont des cellules qui représentent quelque 
chose de beaucoup plus vivant que le département. SFA 
2° En admettant que par hypothèse une subvention. 
à un établissement déterminé soit licite, l’est-elle dans 
tous les cas, où ne cesse-t-elle pas de l'être lorsque le. 
but poursuivi n’est qu'en apparence de venir au SeCOUrS - 
dudit établissement ? + : 
C'est en ce second sens qu'adoptant une notion très! 
proche de l’idée de détournement de pouvoir, la juris: 
prudence s’est prononcée, tant du côté administratif que 
contentieux. Ainsi un décret du 30 oct. 1879 (V. RaynauD 
et LAGRANGE, op. cil., 69) annule le vote par “unes 
Conseil général d'une allocation en faveur d'employés d'un 
service départemental révoqués par le préfet par le motif : 
que ce vote, dans les circonstances où il est intervenu, 
revêt le caractère d’une protestation contre la mesure prise 
par le préfet. — Au point de vue contentieux, on PER 


citer par analogie l'arrêt Esquieu, du 20 janv. r928 (8. “ 


+ 


1928, 3. 49), et la note de M. Haurmou : l'école mixte est 
bien prévue par la loi, mais comme économie pour les. 
communes, non comme système pédagogique ; annulation | 
d'une délibération intervenue pour ce second motif. Rire 

Ces considérations trouvent particulièrement leur appli 
cation lorsque l'objet poursuivi est politique ; toute déli- : 
bération qui, licite par son objet, est en réalité un vœu 
politique, tombe sous le coup de l’art. 5r et, par suite, 
encourt l'annulation (V. Hauriou, Précis de dr. admin. 
120 éd., p. 202 ; et la circulaire du ministre de l'Intérieur 
du 8 oct. 1871, S., Lois annotées de 1871, p. 88). C'était w 
manifestement le cas de l'espèce, le Conseil général n'ayant 
voté la subvention que pour protester contre la volonté 
de la commune et celle de l'Etat d'interconfessionnaliser. 
l’école C'est ce motif qu'a retenu la décision. ; 

Il paraît d'ailleurs inutile d'examiner si de telles déli-. 
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bérations doivent être annulées au titre de l'art, 33 ou de 
J'art, 47 de la loi de 187r, dont l'origine remonte respec- 


tivement à la loi du 22 juin 1833, art. x, et à la loi 


Au 18 juil 1866, art. 3. La jurisprudence administrative 
tend à annuler les délibérations de ce genre au titre 
de l'art. 33, ce qui est discutable, La question ne se posait 
pas dans l'espèce, parce qu'on avait appliqué l'art. A7 dont 
les termes plus généraux recouvrent ceux de l'art. 833, 
la réciproque étant faussé ainsi qu'il résulte de la décision 
précitée du contentieux du +16 mars 1984. À ces deux 
voies de recours s'ajoute d'ailleurs le recours pour excès 
de pouvoir (V. Cons. d'Etat, 4 juin 1872, S., 1872. 8. 157 ; 
P. 1872. 655 ; adde, HAuriou, op. cil., p. 202). 
c) Si l’on examine la Joi du 15 mars 1850, on ne 
manquera pas d'être frappé du luxe des dispositions 
| financières dont elle est assortie, qu'il s'agisse de secours 
où encouragements (art. 5, art. 15) ou de subventions 
| (art. 59 et 69). Dans le langage de l'époque, la distinction 
entré ces deux notions repose sur l'irrégularité ou la régu- 
larité des subsides. V. Rapp. au Comité de l’enseignement 
libre sur l'exécution et les effets de la loi du 15 mars 
1850 par une Commission spéciale [Molé, Montalembert, 
_ Beugnot, etc.], Paris, 1853, p. 108. Et la question sui- 
… vante vient à l'esprit : ces dispositions élaient-elles néces- 
saires ? Le droit de recevoir des subventions a-t-il besoin 
d'être formulé expressément ? 
1 La réponse doit, sous le régime français en vigueur 
en 1850, être affirmative, au moins en tant qu'il s'agit 
d'écoles dirigées par des groupements n'ayant pas la per- 
 sonnalité civile, des Congrégations de femmes ou des 
Sœurs. Il ne faut pas oublier, en effet, que le droit 
_ d'association n'existait pas et que, par une disposition 
: (art. 6) sur laquelle les travaux préparatoires sont d’ail- 
leurs maigres, la loi du 1°T juill. r90o7 a cru devoir expres- 
sément spécifier que les associations simplement déclarées 
ont la faculté de recevoir des subventions des collectivités 
* publiques. Comp. le remarquable article de M. DEMOGUE : 
_ « Capacité d'acquérir des associations déclarées. » Rev. 
"trim. de dr, civ., 1931, p. 1. M. Renou (Loi de l’enseigne- 
ment, p. 74) admet que les associations d'enseignement 
pouvaient déjà, sous le régime de la loi de 1850, recevoir 
des subventions, ce qui paraît en effet résulter de la com- 
binaison des art, 17 (arg. du mot « associations ») el 
36, $ 4. — Quant aux Congrégations autorisées, la légis- 
lation en vigueur était constituée par la loi du 8 janv. 
18:17, la loi du 24 mai 185 et l'ordonnance du 14 janv. 
1831, Les traits essentiels de cette législation étaient 
_ l'interdiction pour les Congrégations de recevoir des dons 
» et legs sans autorisation, — cette interdiction s'étendant 
aux congréganistes eux-mêmes, si l’interposition de per- 
_ sonnes (transformée en présomption par la loi de 1901) 
était établie (V. S., Lois annotées de 1902, p. 276, n. 94). 
Il est bien probable que si la loi de 1901 a cru devoir 
| expressément autoriser les subventions aux associations 
… déclarées — cette faculté devant par a fortiori s'étendre 
aux établissements d'utilité publique autorisés par l’art. 11 
. à recevoir des dons et legs et, semble-t-il, en vertu des 
art. 13 et 17 aux Congrégations reconnues (V. les décla- 
rations à Ja Chambre des députés de M. Charles Gras, 


;l 


À 


M. Waldeck-Rousseau le 19 mars r901; S., Lois anno- 
 lées de 1902, p. 269, in fine, et a contrario, Cons. d'Etat, 
_ 15 févr. 1918, commune d'Héronville, précité), — c’est 
qu'au moins un doute existait sur la question de savoir 
si une subvention ne peut être réputée don manuel, 
_ assimilé au point de vue de l'application des art, 910 et 
937, G. civ., et des lois sur les Congrégations aux dona- 
‘tions, de même que (Cf. Raynaun et LAGRANGE, op. cil., 
_ p. 227 à 989 ; Tisster, op. cit..-n. 351) les souscriptions 
et en général toutes les -libéralités. V. sur la distinction 
entre la subvention-libéralité et la subvention-acte à titre 
onéreux, les judicieuses observations de DEMoOGUE, op. cit. 
Cf. Augry et Pau, 5e éd., par Bartin, t. ro, 649, p. 505, 
texte et note 68, 

Ainsi les écoles libres, dans le cas tout au moins où 
elles étaient dirigées par des Congrégations ou des congré- 
ganistes — ce qui était le cas général, — auraient eu 
. besoin, en l’absence d’un texte formel, d'une autorisation, 
pour recevoir des subventions. Avant de rechercher s'il 
existe un tel texte, soit dans Ja loi de 1850, soit dans 
tout autre texte en vigueur en Alsace et Lorraine, exami- 
nons quelle est actuellement en Alsace et Lorraine la 
capacité générale des Congrégations. 

La loi du 1% juill. 1907 n'y a pas été introduite, non 


ÿ 


ee « Documentation Catholique » 


1e281févr. 1907 ; J. O., doc. parl.. p! 567, col. r, et de) 
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* plus que la loi du 4 févr. 1907 sur les dons et legs, en 


tant que celle-ci s'applique aux collectivités privées (VAE 
1% juin 1924, art. 1®, 9°,.b, al. 3 : S., Lois annotées 


de 1924, p. 1473, note 86); mais ce n'est pas à 1 


que la législation en vigueur soit celle de 1871; — en 
effet, les lois françaises ont été modifiées par les lois 
allemandes, lesquelles demeurent en vigueur (L. 1** juin 


1924, art. 7, 13° et 14°; V. Nimoyer, op. cit., v° « Con-, 


grégations religieuses », par J. Duquesne, n. 6). La 
modification de la législation française ancienne, ou plutôt 
la dérogation à la règle posée par l'art. gro, GC. civ. fran- 
çais, et remplacée en termes analogues par l’art. 6 de la 
loi d’exécution en Alsace et Lorraine du Code civil alle- 
mand, consiste en ceci que, comme toute association, la 
Congrégation peut recevoir librement des libéralités jusqu’à 
concurrence de 5o0o marks (= 62bo fr.) L. 1° juin 
1924, art. 11), les règles du droit des « pays » (au 
nombre desquels figuraient l'Alsace et Lorraine) n'étant 
applicables que sous cette réserve en vertu de l’art. 86 de 
la loi d'introduction du Code civil allemand, maintenu par 
l'art, 7, 1° de la loi du 127 juin r924-(V. Nimoyer, op. cit, 
v° « Associations », par J. Duquesne, n. 80 ; « Congréga- 
tions religieuses », n. 20). 

Les lois allemandes sur les associations (L. 1% juin 
1924, art. 7, 9°) et sur les fondations (même article, 
10° et art. 8) demeurent également en vigueur. Bien que 
cela ne résulte pas nettement du texte en tant qu'il s’agit 
de subventions supérieures à 6250 fr., il convient, le 
système alsacien étant pour les associations plus libéral 
que le système français, de décider, par analogie avec 
l'art. 6 de la loi du 1° juill. 1901, que ces deux caté- 
gories de personnes morales peuvent recevoir librement 
(sous réserve de ce qui sera dit ci-dessous concernant les 
précautions prises à l'égard du subvenant) des subven- 
tions des collectivités publiques. Au contraire, en ce qui 
concerne les Congrégations, et l’on admet l'assimilation 
des subventions aux donations, une autorisation de rece- 
voir est nécessaire si Ja libéralité excède 6 250 fr. 
sans préjudice de l'application de la jurisprudence sur 
les personnes. interposées. 

2° La loi du 15 mars 1850, ou toute autre loi postérieure 
en vigueur en Alsace et Lorraine, autorise-t-elle toute sub- 


vention à une école primaire élémentaire libre ? — Dans . 


x 


l’affirmative, ces subventions sont-elles soumises à quelque 
forme à l'égard du subvenant ? 

Avant de répondre à la première question, examinons 
rapidement les caractères généraux de la loi Falloux, spé- 
cialement en ce qui concerne l’enseignement primaire. 


Cette loi ne représente nullement une victoire totale ! 


des catholiques. Les contemporains, à ‘quelque nuance 
qu’il appartiennent, que ce soit l'archevêque de Rennes 
(Lettre de l’Episcopat français à propos des projets Ferry, 
Paris, 1879, p. 161) ou Oniron Barror (Mémoires pos- 
thumes, t. 4, p. 12) ont représenté cette loi comme une 
transaction. Les historiens de notre époque, que ce soit 
le catholique Goyau (V. HanorTaux, Histoire de la nation 
française, t. 6, par Goyau, p. 584), le libre penseur Sei- 
gnobos (V. Lavisse, Histoire de la France contemporaine, 
t. 6, par Seienopos, p. 147) ou le neutre suisse Stern 
(Geschichte Europas, 1815-1871, t. 7, p. 730), donnent la 
même note. Seuls les extrémistes, surtout du côté droit, 
ont attaqué violemment la loi. Cf. Baurin, De l'éducation 
publique en France au xix® siècle, p. 120. En ce qui 
concerne spécialement l’enseignement primaire, la loi ne 
modifie guère la loi Guizot de 1833 ; la lutte ici n'était 
nullement âpre, les catholiques n'ayant pas à combat're 
l'emprise de l'Université qui ne s'étendait que sur l’ensei- 
gnement secondaire. Par rapport à la loi du 28 juin 1833. 
celle de 1850 libère dans une certaine. mesure l'enseigne- 
ment privé de la tutelle de l'Etat, en lui donnant en 
contre-partie l'indépendance financière. Le ministre de 


l’Instruction publique avait dit, le 30 avril 1833 : « Quand: 


les communes prennent sur leurs fonds pour entretenir 
l'école, elle perd son caractère privé et devient école 
publique », — ce qui fit insérer dans la loi de 1833 
l'alin. 2 de l'art, 9.:Sur ce point, « le but de la loi 
(1850) est de réagir contre les exigences de la loi de 1833 
qui incorporait les écoles libres subventionnées dans l’en- 
seignement public ». V. Lecuay, La participation financière 
des collectivités publiques aux. charges de l'enseignement 
privé, thèse Paris, 1932. 

La loi Falloux est loin d’être intégralement en vigueur 
en ‘Alsace et Lorraine. L'enseignement y a été rendu obli- 
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gatoire immédiatement par les Allemands, En général, 
_ comme le dit Delpech (Noyer, op. cit, v° « Régime 
de l’enseignement », n. 162); « les réglementations s'accu- 
mulèrent pour, restreindre la liberté, tandis que, comme 
par dérision, subsistait la loi Falloux, dont le Se 
.est la liberté ». s à 

Après ces considérations généralés, voyons ce qui 
touche spécialement la matière des subventions qui, nous 
croyons l'avoir démontré, devait faire l'objet de dispo- 
sition spéciales. 

Alors que la loi prévoit expressément les subventions 
aux salles d’asile libres (art. 59) et — en les restrei- 
gnant et en les soumettant à des formes — les subven- 
tions à l’enseignement secondaire libre (art, 69) — 
étendues à l'enseignement secondaire spécial libre par 
l'art. 2 de la loi du 2r juin 1865. S., Lois annotées de 
1865, p. 61, texte que semble ignorer l'arrêt précité du 
17 avril 1891, ville d'Espalion, — peut-on dire qu'elle 
prévoit les subventions aux écoles primaires libres ? 

L'affirmative paraît certaine, mais pour des raisons 
différentes de celles admises en jurisprudence. M. Vala- 
brègue, dans ses conclusions sur Cons. d'Etat, 16 nov. 
1888, Comm, de Saint-Saturnin (S. 18go. 3. 61 ; Refonte 
Sirey ; P. adm. chron.), suivi par M. Romieu dans ses 
conclusions sur Cons. d'Etat, 22 mai 1903, Caisse des 
écoles du VIe arrondissement (S., 1905. 3. 33 et la note 
de M. Hauriou, tire argument des termes de l'art. r7 de 
la loi du ro avril 1867 (« Sont soumises à l'inspection, 
comme les écoles publiques, les écoles libres qui tiennent 
lieu d'écoles publiques. ou qui reçoivent des subven- 
tions de la commune, du département ou de l'Etat ») 
qui semblent reconnaître l'existence possible de subven- 
tions facultatives. M. Valabrègue estimait (à tort, nous 
lavons vu) qu'une disposition expresse de la loi pour 
autoriser la subvention n'était pas nécessaire, et par suite 
ne se demandait pas à quelle disposition de la loi de 
1850 se rattachait cette disposition de la loi de 1867. 


pas justifier l'interprétation qui en a été donnée et les 
déductions qu'on en a tirées. Aussi bien le rapport, $ 15 
(VW. S., Lois annotées de :1S67, p. 149) que les législa- 
teurs ayant pris part à la discussion (Cf. Annales du Corps 
législatif, séance du 9 mars 1867, p. 39, intervention du 
comte de Boigne) ont regardé l'article comme visant 
exclusivement les subventions obligatoires aux écoles libres 
tenant conventionnellement lieu d'écoles publiques. La pre- 
mière circulaire pour l'application de la loi, en date du 
12 mai 1867 (GRÉARD, op. cit., t. 4, p. 153), ne visait 
également que cette hypothèse, C'est seulement après coup, 
dans une circulaire du 30 janv. 1868, que le ministre 
de l’Instruction publique, voulant trouver une explication 
au mot ou, s'avisa qu’il existait des écoles libres subven- 
tionnées en dehors des conditions prévues par l'art. 36, $ 4. 
V. déclarations de M. CLÉMENT au Sénat, le 18 mars 1886, 
310: doc: parl.,. pt 382,,2°0c0ol. 

De toutes façons, il n’est plus possible de tirer argu- 

ment en Alsace et Lorraine actuellement de l'art. 17 de 
la loi de 1867. Cet article, en effet, qui avait pour 
|| unique objet d'étendre les droits de l'inspection dans 
certaines écoles a été implicitement abrogé (MoELrEr, 
Sammlung der in Elsass-Lothringen geltenden Gesezle, t. 2, 
p 956) par la loi allemande du 12 févr. 1873 et l’ordon- 
nance du chancelier du 10 juillet 1873, toujours en vigueur 
(V. Nimoxer, op. cüt., v° Régime de l'enseignement, 
n. 193; Trad. in « Alsace-Lorraine », t. 1%, pp. 242 et 
243) assimilant entièrement foutes les écoles privées aux 
écoles publiques au regard de l'inspection, 
Reste done à rechercher s'il existe une disposition 
‘expresse de la loi de 1850, en tant que celle-ci est encore 
en vigueur en Alsace et Lorraine, autorisant les subven- 
tions aux écoles libres elle existe, c'est à l’art. 14 
qu'il faut l'aller chercher. À Ja vérité, ce texte: « Le 
‘Conseil académique donne son avis. sur Jes secours 
et encouragements à accorder aux écoles primaires », à 
une origine assez obscure. À Ja deuxième délibération, 
l'art. 5 disait: « Le Conseil supérieur... est nécessaire- 
ment appelé à donner son avis. sur l'autorisation d'ac- 
… cepter des donations ou legs faits aux écoles publiques et 
… aux écoles libres. » Ce paragraphe —— qui ne supprimait 
“ pas les droits du gouvernement d'autoriser ou non les 
” dons et legs — fut adopté et néanmoins ne fut pas lu 
“ en troisième délibération (S., Lois annolées de 1850, 
2 P: 77 note 14) et ne figure pas au texte définitif. 


Les travaux préparatoires de cette dernière ne semblent , 


\ 


Le même article porte : « … Sur les secours et encou- 
ragements à accorder aux établissements libres d’instruc- 
tion secondaire ». Dans le projet de la Commission (ibid., 419 
note 15), ce texte était ainsi conçu : « … Sur les secours 
et encouragements à accorder aux écoles. » L'art, 5 fut 
réservé à l'enseignement secondaire et les libéralités en 
faveur de l'enseignement primaire furent introduites K 
dans notre art, 15, sous la forme indiquée, ci-dessus, {A 
sans que le président Dupin eût, sur ce point, attiré n° 
l'attention de l'assemblée (Cf. compte rendu de l'Assem- 
blée législative, séance du 14 févr. 1850, p. 553, ét 
11 mars 1850, p. 395 ; l’article alors numéroté 12, devint A 
l'art 14, le 15 mars 1850, p. 410). ME 

Nous avons déjà vu ce qu'il fallait entendre par secours 
et encouragements. Reste à savoir: 1° si ces subventions 
peuvent émaner des départements ; 2° si sous le CUT | 
« écoles » sont comprises les écoles libres ; 3° si la pro-. 
cédure de la loi de 1850 n'a pas été modifiée. | | 

1° Nous pouvons invoquer, d'une part, la généralité du 
texte ; d’autre part, le rapprocher tant de l’art. 59 visant 
les salles d'asile, que des art, 5 et 69 relatifs à l’ensei- 
gnement secondaire. L'art. 5 parle de secours et encoura- 
gements, comme notre texte ; l’art. 69 précise les collec- 
tivités qui peuvent accorder des subventions. Rendu: 
(op. cit., p. 61) se prononce nettement pour l’affirmative. 

2° Rendu semble ne penser qu'aux écoles publiques. 
Mais il y a au moins trois raisons de penser le contraire : 

a) Raison théorique. — A cette époque, on songeait à 
développer l'instruction primaire sous toutes ses formes, 
Il n'y avait point d’antagonisme, à ce degré d’enseigne- 
ment, entre l'Etat et les particuliers, Cependant, l'abbé 
Bautain se prononce en sens contraire, accusant l'admi- 
nistration de ne faire aucun sacrifice pécuniaire en faveur 
de l’école libre. v 


b) Raison de 


ne). 
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travaux préparatoires, — 


de passer au texte actuel (« établissements, libres d’ense 
gnement secondaire ») les mots : « Etablissements d'ensei- 
gnement secondaire ». Ceci sans explications : puisque, La 
pour l’enseignement secondaire, on pensait avant tout … 
aux établissements libres, il n’y a pas de raison de penser 
qu’il n’en soit pas de même à l'égard de l’enseignement 
primaire. 5/00 

c) Raison de référence doctrinale, — Le Commenlaire 
sur la loi du 15 mars 1850 en ce qui concerne l’instruc- 
tion primaire, publié par le Comité de l'enseignement 
libre, se prononce nettement en ce sens (pp. 26 et 48). 
Ce Comité donne toutes garanties, puisqu'il comprenait 
les législateurs de Corcelles et de Melun, membres de Ba 
Commission ayant préparé la loi, Frère Philippe, supé- 
rieur général des Frères des Ecoles chrétiennes ; l’abbé de | 
Lamennais, Augustin Cochin, (Cornudet, maître des : 
requêtes, etc. k th 

3° Le texte de l'art. 14 oblige à prendre l'avis 
préalable (V. Renpu, op. cit., p. 17) — du Conseil aca- 
démique. La loi du 14 juin 1854 (art. 7) a substitué : 
pour l’enseignement primaire le Conseil départemental de PU 
l'enseignement primaire au Conseil académique (V. notre 
Rép. gén. du dr. fr., v° « Instruction publique », n. 420). 
Sous le régime allemand, les attributions dudit Conseil 
furent dévolues au Bezirkspraesident (Ordonnance du 
2 févr, 1872 ; V. MoeLer, op. cùil., t. 8, p. 198 ; trad. in 
« Alsace-Lorraine », t. 1%, p. 141, NiBoyET, op, cif., 
v® « Régime de l’enseignement », n. 166), puis, spécia- 
lement en matière de subventions, au Bezirksunterrich{srat, 
V. Ord. 4 déc. 1880; Organisation de l'Alsace-Lorraine, | 
1. 289, art. 2, texte ei note 1 ; Nisoxer, op. et verb. (11788 ue 
n. 193 et 210. Sous le nouveau régime français, bien que 
le décret du 8 août 1924 ait réinstitué le Conseil dépar- | 
temental de l’enseignement primaire, celui-ci n’a pas été | 
doté, en Alsace et Lorraine, des attributions qui lui sont 
conférées dans les autres départements en matière d'en- 
seignement privé. Comme, d'autre part, l'ordonnance de Lx 
18So est restée en vigueur, il en résulte que c'est toujours 
au Bezirksunterrichtsrat, bien que le décret de 1924 n'en 
maintienne expressément la compétence qu'en matière d'in- : 
terconfessionnalisation des écoles, qu'il appartient de don- 


ner son avis préalable lorsqu'il s'agit de subventionner à 
l'école primaire libre. 

IV. — En résumé : 

Un Conseil général, en Alsace et Lorraine, peut sub- 
ventionner une école primaire privée (solution certaine), 


même ne donnant que l’enseignement élémentaire (solu- 
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spécialité) aux conditions de forme et de fond suivantes : 
1° Conditions de fond. — a) Il ne doit avoir en vue 
_ | que le développement de l'enseignement primaire ‘élé- 
 menfaire en général, et non une forme particulière de 
cet enseignement. 


b) Il ne doit pas intervenir en vue de faire pièce aux | 
| autorités spécialement qualifiées pour statuer sur la forme : 


__ — confessionnelle ou interconfessionnelle — de l'en- 
fé seignement. à | 
hi 2° Conditions de forme. — a) Dans tous les cas, il faut 


l'avis préalable du Biezirksunterrichtsrat. 

b) S'il s'agit d'une! école entretenue par une Congréga- 
tion ou une personné masquant une Congrégation, il faut 
l'autorisation ultérieure du gouvernement, — c'est-à-dire 
du. président du Conseil (V. L. 24. juill. 1925, art. 2, $., 
Lois annotées de 192b, p. 2106, note 5). 

En adméttant, la légalité de la subvention en tant qu'il 
s'agit d'une école primaire élémentaire, la condition de 
_ fond n’était, en tout cas, pas remplie en l'espèce: 
. Quant aux conditions de forme, il y avait lieu de 
prendre au préalable l'avis du Bezirksunterriehisrat. Cette 
omission eût suffi à faire réjeter le recours (V. Conseil 
d'État, 13 mai 1910, « Société d'enseignement libre ‘de 
‘Saint-Lô, S., 1912. 3. 138), mais la question ne serait pas 
tranchée au fond, car il peut être passé outre à l'avis 
… de ce Conseil purement consultatif, — Pour l’autre con- 
dition de forme, il y avaït lieu de remarquer, d'une part, 
_ que Ja subvention était supérieuré à 6 250 frames — elle 
était de: 10 000 fr., — d'autre part, que l'école est une 
école congréganiste, Il fallait donc Fautorisation du prési- 
dent du Conseil pour que la subvention pût être recueillie. 
Toutefois, l'absence d'autorisation ne pourrait rétroagir sur 
: la validité de la délibération du Conseil général, mais 
_ permettrait seulement au gouvernement de la rendre inef- 
* : ficace. 
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Réponses ministérielles. 


Maisons d'éducation surveillée 


Ait À Statistiques des pupilles par catégories d’établissement. 
SU ‘ : Ë M 
2, Du T. 0!., 22. 6. 35, déb. parl., Chambre, f. 1968 : 


12917. — M. Louis Rolland demande à M. le ministre 
_ de la Justice quelle est : 1° la statistique par établissement, 
au 1% janvier 1930, des pupilles des maisons d'éducation 
surveillée remplissant les conditions réglementaires pour 
_ bénéficier d'un placement individuel au pair ou à gages 
- à l’extéreur de la colonie et n'ayant pu profiter de cette 
) faveur par suite d'obstacle matériel résultant en particulier 
de la crise économique ; 2° la statistique, par établisse- 
muent, des pupilles des maisons d'éducation surveillée ayant 
… bénéficié d'un placement collectif dit « en brigade » 
durant l'année 10934; 3° la durée moyenne des contrats 
_ de placement collectif dits « en brigade » durant la même 
_ rannée. (Question du 29 avril 1935.) 


1° RÉPONSE À LA 17e QUESTION. 


Etablissements de garçons. 


Sante PAL EE Eu CS NUE Er No rene. duree Lie 20 
SAT MERE US ere AC AT AR bee ra after on dr AO el 60 
AMIANE eee editeur ete anne Beta ete e) valale ie 15 
BeHeTle NE EReECE er ME A Aer l 
HVESES" on cette MP Te ea MOUSE RITIC IE MN Sels 5 
Etablissements de jeunes filles. 
Doullens (4444 MRC ARS ER RE TREIERe Ce] 
GCAiTIAT er RS RE NES 10 
Clermont  (OiSS)-Lr T4 RES ES AIRE 0 
2° RÉPONSES A LA 2° ET A LA 89 QUESTION: 
Blablissements de garçons. 
"MS Effectif ds prpilles 
Etabl'ssemonts Duré Lente 
IR en, Mtigtide Durée moyenne 
Sant ElAITEnt- mette cutart Néant. Néant. 
Saint: MAURICE MP en eee tee ne 110 11 jours 
AMAANE) ous ere > cotes etes N'est pas pratiqué. 
Belles le Ne, mers Idem 
ÉNEpes. tea et Idem 


tion douteuse, si l'on fait. application du principe de 


Ja loi du 9 décembre 1905, sont devenues la propriété" 


ue » = 


Etablissements de jeunes filles. 
Éffectif des pupilles 


Établissements et brigade Durée moyenne % 
\'Cadilae est OU peus 74 7 jours F 
‘ Doullens .....:. ASS ES N'est pas pratiqué. 
Clermont eat en Pare _ Idem. Ÿ 
is } 
Désaffectation d’une église ; 

LUN EERE 

Commune privée de curé. Non exercice du culte pendant 
plus dé six mois. Changement d'affectation de l’église. ! 
Éditicé mis à la disposition de la commune. A 
Du J. O., 17. 1. 86, déb. parl., Sénat, p. 25: © 


3358. — M. René Héry, sénateur, demande à M.,1e4 
ministre de l'Intérieur si une commune qui n'a plus de} 
curé et où le culle ne s’eterce pas peut disposer librement 
de son église. (Question du 17 décembre 1935.) à 

Réponse. — Les églises qui, en vertu de l'article 12 de 


des communes, se trouvent grévées d'une affectation cul- 
tuelle qui implique le maintien ‘indéfini de ces édifices” 
dans léur situation antérieure. 2 *f 

Il s'ensuit que Les communes n’ont pas la libre dispo-W 
sition des églises aussi longtemps qu'une mesure ide désaf- = 
fectation n’est pas intervenue. F. 

L'article 13 de la loi du 9 décembre 1905, qui fixe les À 
cas et les modes de désaffectation, dispose, notamment; 
qué la désaffectation peut être prononcée lorsque le culte 
a cessé d’être célébré pendant plus de six mois con- 
sécutifs. ; ne : 

La désaffectation intervient, en pareille hypothèse, à las 
demande du Conseil municipal, par un décret en Conseil” 


d'Etat. ER 
La désaffectation a pour effet de donner à la commune“ 
la libre disposition de l'édifice. \ # 


Indemnités pour charges de famille 


Fonctionnaire, père d’un séminariste, âgé de moins de. 
21 ans et poursuivant ses études. Droit aux indemnités. … 


Du J. O., 24. 1. 1936, déb. parl., Chambre, p. 127: 


14453. = M. Ernest Pezet demande à M. le ministre de 
l'Education nätionale si un instituteur public conserve son 
droit à l'indemnité pour charges de famille lorsqu'un de 
ses fils, âgé de 18 ans, entre au grand séminaire. (Ques+ 
tion du 5 décembre 1935.) 7 

Réponse. — Réponse affirmative. La loi du 28 décembre. 
1923 dit expressément : « Les enfants qui poursuivent. 
des études justifiées par un certificat délivré par le chefs 
d'établissement ouvrent droit, jusqu'à l’âge de 2r ans, 
dans les mêmes conditions que les enfants âgés de moïns 
de 16 ans, aux indemnités pour charges de: famille allouées! 
aux personnels civils et militaires de l'Etat. » Les règles 
ments ne prévoient pas de distinction dans l'attribution 
de cette indemnité entre les établissements publics et les. 
établissements privés d'instruction. Les grands s’minaires 
sont des établissements privés d'enseignement supérieur, 
placés sous le régime de la loi du 12 juillet 1875. 
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Pensions et retraites civiles et militaires. Législation | 
et jurisprudence, par Josepx DeLrecm, professeur | 
de droit administratif à l'Université de Strasbourg: 
— 2. vol. de r9 x 12 em. de 433 et 406 pages: 
Librairie du Recueil Sirey, 22, rue Soufflot, Paris, 
1936. 


Dans le premier tome, l’auteur étudie les « Notions | 


| 
| 
| 


générales et historiques », ainsi que les « Pensions | 
d'invalidité de la loï du 31 mars 1919 ». Le second 


tome est. consacré aux « Pensions de la loi du #4 avril 
1924 » (pensions civiles, d'ancienneté ef invalidité, et | 
pensions mitilaires, d’anciennelé et proportionnelles), ainsi | 
qu'aux « Pensions soumises à un régime législatif spécial » | 
(pensions coloniales, pensions départementales et munici- 
pales, pensions locales d’Alsace-Lorraine),. | 
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- Concours international de romans 


4 Rapport de M. Henry Bordeaux 


| Objet et conditions du concours. 


> Sous l'inspiration de très hautes autorités morales 
… frappées du danger que font courir à notre civilisa- 
tion les progrès du communisme dans le monde 
enlier, un concours de romans a été organisé, au 
k début de janvier 1935, par l'Académie d'éducation et 
- d'entr'aide sociales, présidée par S Em. le cardinal 
Baudrillart, de l'Académie française, recteur de 

_ l'Université catholique de Paris. 
“_ Ce concours de romans devait : 1° être interna- 
“4  tional ; 2° viser un but déterminé pour lequel la 
… liliérature devait être, par sa forme et par son éclat. 
ui moyen d'action ; 3° remplir certaines conditions 

_ d'ordre déctrinal. 


e. 


_ La plus grande liberté était laissée aux conçur- 


M rents, soit pour le choix du sujet, soit pour la 
manière de le présenter, pourvu que leurs ouvrages 
. fussent l'illustration de la psychologie du bolche- 
… visme ct des ravages passés, présents, futurs, causés 
par l'application des conceptions communistes dans 
la famille, la cité, la patrie, la société. ST #5 

Le jury fut ainsi composé : 
$ Langue anglaise : miss Sheila Kaye-Smith et le 
…— KR. P. Walsh, directeur de J'Ecole des affaires étran- 
…_ gères des Etats-Unis et vice-président de l'Université 

de Georgetown. 
Langue allemande : la baronne Handel-Mazetti. 
Langue italienne : M. Filippo Meda. 
…. Langue espagnole et portugaise : M. Manuel Galvez, 
Langue russe : M. G. Maklakoff, professeur aux 

… Universités catholiques de Paris et de Lille. 

» Enfin, il m'était demandé à moi-même de repré- 
… senter la France et de prendre la présidence du jury. 
+ S. Em. Je cardinal Baudrillart est témoin que je mul- 

_tipliai les objections avant d'accepter, Tout d’abord 
L je ne crois guère à la vertu des concours. J'ai trop 
—_ vu à l’Académie le peu de résultats qu'ils obtiennent. 
… De plus, romancier moi-même, j'ai trop revendiqué 
* une liberté que nous ne perdons que sous l’obsession 
… d’un sujet pour croire efficace la proposition de ce 

sujet. Il faudrait imaginer une rencontre entre la 

pensée d'un auteur ef l'objet du concours. 
Me En outre, le vicomte Henri Davignon, de l’Aca- 
. démie royale de Belgique, et le comte de Reynold de 
Cressier, doyen de l’Université de Fribourg en Suisse, 
furent appelés au secrétariat général du concours. 
Le concours devait être clos le 1% juillet 1934. 
ÉD L'fut prorogé jusqu'au :1° octobre 1934. 
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3 (x) Séance publique de l'Académie d'éducation et d'en- 
IMN tr'aide sociales du 3 mars 1936 : le compte rendu en a été 
… publié par la revue Famille, travail, épargne. 
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dont 3 provenant de Suisse romande, 3 de Bel 11 
gique, r du Luxembourg et r du Tonkin. ! ; 
Langue russe ‘où slave....,....: AS ON ENRR EAO S7E 25 247 


dont 18 provenant de Russes émigrés, 4 venus de * ! } 
Pologne, 1 de Yougoslavie, 1 des Etats-Unis, 1 de 
Mandchourie. BOX ee 
Panonetfalléemandé tes dessein se See ecels LOIRE : 
dont 16 provenant d'Autriche et d'Allemagne, 
x d'Alsace, 1 de Lorraine, 1 de Tchécoslovaquie. |. 
Langue espagnole......... MA em pteele susseessrese 
venus d'Espagne et de l'Amérique du Sud. ; k 
‘Langue hongroise. ..... TR EE VASTE ns 4522229 uote 0e 
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rences de langues et des difficultés de comparaison, 
! : V! ; 
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L'observation directe fait défaut FE 
aux écrivains de race latine et anglo-saxonne. 


Une première remarque s'impose. Les envois pr 
venant des pays de race latine (France, Italie 
Espagne, Portugal) et de race anglo-saxonne’ (Etat 
Unis, aucun envoi n'étant venu de la Grande-Bre- 
tagne) indiquent nettement par leur insuffisance ou 
leur médiocrité — sauf les quelques exceptions men- 
tionnées plus loin — que ces pays ne se sentent pas 
menacés par la vague bolcheviste ou, n’en ayant pas 
encore ressenti le danger, ne l’ont pas réalisée. Même 
l'Espagne, qui cependant vient d'être victime de la A 
révolution et qui en a connu récemment les violences 
et les supplices, y paraît redevenue indifférente ou 
manque de talents littéraires pour l’exprimer, Point 
n’était besoin d'aller mener une enquête, d’ailleurs 
difficile, en Russie pour mesurer l'importance du À 
péril communiste, qui apparaît un peu partout 
à l’état endémique. La France, tout spécialement, 
d'où est venu le plus grand nombre d’envois, e 
un pays où la famille et la terre exercent encore, 
heureusement, eur action bienfaisante, où lei 
désordre des idées, propagé par une instruction qui 
méconnaît ou qui oublie ses bases essentielles, | 
n'atteint que peu à peu le goût du foyer et le sens , 
du pays, du passé ét du sol. Dès les premières lec- 
tures, il est ainsi apparu que les meilleurs ouvrages. 
ne viendraient pas des pays latins, mais auraient 
pour auteurs soit des réfugiés russes écrivant dans 
leur langue ou dans la langue allemande, soit des 
écrivains ayant vécu sous la révolution russe leurs } 
jeunes années, et en ayant gardé le souvenir en 
Autriche, en Allemagne où en France, où ils conti- de, 
nuent de vivre. C'est donc une loi littéraire que le : 
genre du roman ne se peut contenter de l’imaginas 
tion, mais doit partir de l'observation réelle et que, 
dès que cette observation réelle fait défaut, l'imagi- 
nation ne peut entrer en branle. 
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Les ravages seraient en ces pays plus apparents que réels, 
à moins que les romanciers ne voient pas venir la tempête. 


Dans ce sens, le résultat du concours serait déjà 
‘extrêmement intéressant : il démontrerait, dans ses 
limites toutefois, et même ses limites assez étroites, 
_ que les ravages du communisme dans les pays latins 

et les pays anglo-saxons seraient plus apparents que 

réels et que, jusqu’à présent, la vie intellectuelle ni 

Jes mœurs n’en auraient été vraiment altérées. 
| À moins que... à moins que les romanciers ne 
soient en retard dans leurs observations et ne voient 
pas venir la tempête. Il semble que, dans le roman 
contemporain, les répercussions sociales des mœurs 
soient moins rendues visibles que chez un Balzac 
écrivant dans la préface de ses œuvres complètes 

« Le christianisme, et surtout le catholicisme, étant 
__ un système complet de répression des tendances 
dépravées de l’homme, est le plus grand élément de 
l’ordre social », ou que dans son héritier le plus 
proche, Paul Bourget, reprenant le problème des 
ascensions sociales dans L’Etape, de la vie cosmopo- 
… lite et de la séparation des races dans Cosmopolis, de 
_ la responsablité dans le Disciple et dans Nos Actes 
* nous suivent. 

_ Je voudrais citer ici une page de celui que Jules 
_ Lemaître appelait le Balzac du clergé, Ferdinand 
_ Fabre, sur la Révolution. Dans les Courbezon, un 
abbé Ferrand , qui a dù lire Joseph de Maistre, 
explique à ses confrères, à son lit de mort, l’œuvre 
révolutionnaire : « Ne vous y trompez pas, mes 
amis, leur dit-il, la Révolution française, que 
quelques-uns des nôtres ont regardée comme un fait 
monstrueux ou un pur accident social, est tout sim- 
plement la conséquence logique des principes pro- 
_ clamés par Luther au xvyi siècle et déjà annoncés 
_ par tous les hérésiarques, ses prédécesseurs. La Révo- 
lution est le triomphe de l’hérésie sur le dogme, du 
libre examen sur la foi, de la chair sur l'esprit. 
L'’hérésie, le libre examen, la chair, deviennent 
nécessairement les éléments constitutifs de la société 
où nous vivons. Vous le voyez donc, l'univers a 
changé de face et il nous est ennemi. Que ferons- 
_ nous demain ? Comment retenir le monde qui s’en 
va de nos mains ?... Comment ? Par le spectacle 
des grandes vertus qui jetèrent les hommes aux 
pieds des douze pécheurs de Galilée, par la pauvreté, 
- le dévouement, l’amour, la chasteté, la chasteté sur- 
_! tout, cette éternelle protestation contre la chair qu'on 
 déifie. La victoire sera disputée, mais elle nous 
appartient infailliblement.… Comme cela devait 
arriver sous l'inspiration d’une révolution accomplie 
au seul profit des instincts matériels et brutaux de 
l’homme, on s'en est pris au Prince plutôt qu’à 
| Dieu, à la politique plutôt qu’à la religion. Profitons 
de cette grossière méprise des hommes d'Etat de 
1789, et hâtons-nous, car Je décret de la Convention 
qui envoyait Louis XVI à l’échafaud, si nous n’y 
* prenons garde, sera suivi d’un décret non moins 

exécrable qui condamnera Dieu à mort. Il faut sans 
doute des siècles aux peuples pour tirer la dernière 
conséquence des principes qui les constituent en 
société : ils la tirent enfin, cette conséquence fatale, 
et alors ils sont ce que nous les avons vus en 1793, 
impitoyables jusqu’à la férocité, logiques jusqu’au 
ridicule. Vous n'avez pas oublié, je présume, la 
déesse Raison encensée dans Notre-Dame de Paris. 
Si le xvim® siècle assassina son roi, c’est à nous d’em- 
pêcher que le xIx° n’assassine son Dieu... » 

Or, nous voyons Dieu assassiné en Russie. 

Un des seuls hommes susceptible de faire une 
enquête au pays des Soviels, parce qu'il connaît 
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toutes les ressources de la langue, revenu récemment 
d'un voyage rendu dangereux par sa curiosité, me. 
disait qu’une mission dominicaine, envoyée à Lenin., 
grad, voyait venir à elle, du fond de la Russie, den 
pauvres gens pour lui demander s'ils n'avaient pas” 
le droit de se suicider, étant trop malheureux. 7 

Prenons donc garde, chez nous, au progrès dus 
communisme, surtout s’il s’abrite derrière le Front, 
populaire. ; 


Les ouvrages retenus et couronnes. 


Après de nombreux pourparlers, une première liste 
d'ouvrages, dignes d’être primés, fut ainsi dressée 
par le jury : 

1° Die Fabrik der neuen Menschen, par 
Rachmanowa, en langue allemande ; 

2° La mdison dans la tourmente, par Ivan Loukach, 
en langue russe ; + 

3° Patrie, par Tamanine, en langue russe; F: 

h° Jesuiten, Spiesser und Bolschewiken, pars 
E. von Kühnelt-Leddihn, en langue allemande ; 3 

5°: La Haine, par P. Krassnoff, en langue russes 
6° L'Empire des Sans-Dieu, par Pierre de Croidys, 
en langue française. Ru as 

L’examen doctrinal, prévu par le programme dus. 
concours, où, il est spécifié que les inconvénients et” 
les ravages du bolchevisme devraient être exposés! 
« à la lueur des séculaires traditions engendrées” 
par la doctrine et la morale chrétiennes », entraîna 
l’élimination de deux de ces ouvrages, malgré leur 
valeur littéraire : un trop vague mysticisme s'y 
substitue à la doctrine de l'Eglise catholique. 4 

La liste définitive comprit sept ouvrages : 

1° Die Fabrik der neuen Menschen, par Mme Alia 
Rachmanowa. EN 

2° Jesuiten, Spiesser und Bolschewiken, par E. von. 
KRühnelt-Leddihn. | 
3° La Haine, par Krassnoff. 

4° L'Empire des Sans-Dieu, par Pierre de Croidys. 

5° Cris de haine et chants d'amour, par G. de Lon- 
geville. 

6° Les Koulaks, par Mme Piccard. 

7° Sous le choc de Satan, par l’abbé Charpentier. 

Le grand prix de 50 000 francs fut attribué au 
premier ouvrage. 

Un prix de 20 000 francs attribué au deuxième 
ouvrage. 

Un prix de 5ooo francs attribué au troisième 
ouvrage, 

Quatre mentions honorables furent accordées aux 
quatrième, cinquième, sixième et septième ouvrages. 

Ces mentions honorables sont données à des 
romans en langue française dont la valeur n'’atteint 
pas celle des romans couronnés : ils sont cependant 
susceptibles d’être largement diffusés. 
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Brève analyse de ces ouvrages. 


— L'Empire des Sans-Dieu, par Pierre de Croidys, | 
est très émouvant. Les personnages un peu conven- 
tionnels représentent les forces adverses et leurs 
luttes ; obstination et sacrifice finissent par l'em- 
porter. On tirerait aisément de cet ouvrage un film 
passionnant, capable, par son esprit et par son émo- 
tion, de combattre la production bolchevique. | 

— Cris de haine et chants d'amour, par G. de 
Longeville, est un récit palpitant, alerte et vraisem- 
blable, quoique les personnages soient un peu arti- 
liciels, Il mériterait d’être abondamment répandu. 

— Sous le choc de Satan, par M. l'abbé Char- 
pentier, curé de campagne du centre de la France, 


Î 
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_ dont-le livre serait excellent à diffuser dans les mi- 
_ lieux populaires, aussi bien ouvriers que ruraux. 
__ — Les Koulaks, par Mme Piccard, dont l'ou- 
. vrage eût mérité mieux si la forme eût valu le fond. 
k Russe d'origine, l’auteur a épousé un professeur 
| suisse ; tous deux ont passé huit ans sous le régime 
… bolcheviste, qui leur aurait coûté la vie de trois en- 
. fants. De là une vision directe et profonde, émou- 
vante et douloureuse, 
4 Voici, maintenant, les trois prix dans l'ordre in- 
» verse de leur valeur : 
mn. Prix de 5 000 francs : La Haine, de P. Krassnoff. 
. L'auteur est le général Krassnoff, ancien ataman des 
» Cosaques du Don, écrivain connu, aujourd'hui réfugié 
en France. Il jouit d’une grande popularité parmi 
» les réfugiés. Son roman est la peinture du contraste 
» entre la vie pieuse et patriarcale de l’ancienne 
“ Russie avec la dépravation engendrée par le régime 
… bolcheviste, Peut-être voit-il avec un certain opti- 
misme cette ancienne Russie qui n'était pas exempte, 
elle aussi, de dépravation, Mais il connaît bien les 
. lieux et les personnes et il dénonce ave: une grande 
vigueur l'installation du communisme. 
Prix de 20 000 francs : Jesuiten, Spiesser und 
Bolschewiken, de M. E. von Kühnelt-Leddihn (1). 
…_ L'auteur est un jeune écrivain autrichien, Il donne 
à son ouvrage une actualité brûlante en choisissant 
- ses personnages parmi les personnalités contempo- 
- raines. Il analyse impitoyablement, presque cruelle- 
ment, les ravages du bolchevisme dans la famille et 
» Ja vie sociale et la tristesse qu'il laisse dans les cœurs 
- et dans les esprits. Son œuvre est vivante et drama- 
tique. 
Cu \k 
à q Le premier prix. 


Premier priæ de 50 000 francs : Die Fabrik der 
neuen Menschen, par Mme Alia Rachmanowa (2). 
- L'auteur est déjà très connue, presque célèbre, Etu- 
-_diante dans une Université russe au moment de la 
révolution, elle a publié, en russe et en allemand, 
irois volumes de mémoires où elle raconte ses 
impressions et sa vie sous le régime bolchevique. 
- Ces mémoires ont obtenu un succès mondial, Ils con- 
L tiennent une des peintures :es plus véridiques du 
} développement révolutionnaire en Russie et des illu- 
- sions, puis des désillusions que le régime devait 
apporter. Le premier volume, paru en France sous 
le titre Aube de vie, aube de mort, a été très 
L remarqué. Mme Rachmanowa vit aujourd’hui à 
“Salzbourg ; élle a épousé un Autrichien de l'aristo- 
L cratie lorsque celui-ci était priscnnier de guerre en 
 Pussie. | 
» Le principal personnage de son roman est une 
étudiante, Tania, qui symbolise la jeune Russie, non 
j pas la Russie bolcheviste, mais l’âme russe, vivante 
“et mystique, qui garde l'espoir de retrouver une 
. nouvelle Russie chrétienne et triomphante. Le com- 
- missaire du peuple, Wladomirow, qui personnifie le 
matérialisme et la tyrannie du régime actuel, veut 
a séduire, la souiller, la flétrir. Il devra s’incliner 
- devant celte force et cette innocence, Elle le conver- 
- tira et l’acheminera jusqu'au martyre. 
* Sans doute y a-t-il dans cette donnée quelque part 
conventionnelle. Mais la connaissance même du 
- milieu, les souvenirs exacts de jeunesse, la vision 
“ des personnages sinistres qui apparurent sur cette 
+ jeunesse, donnent au roman un accent de vérité et 


in 


s (x) Edité en allemand chez Anton Pustet, Salzburg 
| Autriche. ; 
fs (2) Edité en allemand chez Anton Pustet, Salzburg, 


“Autriche ; traduction française à la librairie Plon, Paris. 
f : 
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de grande émotion, Il faut en signaler aussi la géné- 
rosité, Mme Rachmanowa a mis en exergue à son 
livre la parole de saint Paul : « Amor nunquam 
excidit, » Elle a appliqué cette parole, Son roman 
n'est pas un roman de haine contre le bolchevisme. 
Il garde, il maintient l'espoir de la rédemption du 
peuple russe, Il y voudrait contribuer. 7 
Le jury n'a pu hésiter à le proposer en premier 
lieu, et comme seul digne de la haute récompense. 
dont il sera l’objet. ia 
Si le concours a donné peu de résultats en France, 
il faut le regretter. À défaut d’une menace commu- | 
niste imminente, je l'ai dit, on peut suivre, depuis 
quelques années, une lente infiltration dans les 
esprits, les écrits et les mœurs, qui pourrait un jour 
provoquer un triste réveil et qu'il serait prudent de 
combattre dès aujourd’hui, car on en retrouve les 
traces çà et là en des ouvrages, des revues, des jour- 
neux, où l’on ne croyait pas les rencontrer, alors 
qu'il ne saurait y avoir aucun accord doctrinal entre 
le matérialisme communiste et la spiritualité catho- 
lique. mA 
Les moyens d’action sur l'opinion publique sont, 
avec le roman dont ce concours pouvait attendre une 
aide plus efficace, la presse et le cinéma. La presse 
est aujourd’hui irès divisée et les partis de conserva- 
lion sociale et religieuse se dévorent trop souvent. 
entre eux, pendant que le cinéma est presque complè-_ 
tement abandonné aux pires marchands de spec- 
tacles et rabaïsse l'esprit populaire. Le jury du con- 4 
cours ose espérer que les ouvrages qu'il a proposés |. 
pour des récompenses contribueront, tout au moins. 
dens une certaine mesure, à remettre un peu d'ordre 
dans la pensée contemporaine en combattant les élé- 
ments de désagrégation sociale, patriotique, fami- 
liale et religieuse. é 


Le président du jury : 
HENRY BORDEAUX, 
l'Académie française. 
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Dimanche 19 avril 1936, 


France. — Paris : M. Charles de Monchy, du collège 


Saint-Louis, de Lorient, gagne la | Coupe d'éloquence 
DRAC 1936. À L 
Cmirr. — Santiago : Décret levant l'état de siège dans 


tout le pays. +» ë À 
Gnanpe-BRETAGNE., — Londres Congrès mondial anti- 


nazi ; les oralteurs (Norman Angell, Sir Walter Citrine, à 
k ë 14 

Wickham Steed, etc.), font le procès du nationalsocia- 
lisme allemand, dont les buts sont incompalibles avec la 
paix et dont la prétention au droit d'être seul juge est 
exorbitante et trahit la civilisation. 

Pazesrie. — Bagarres entre Arabes protestataires et sAVA 
Israélites à Caïffa, Tel-Aviv et Jaffa ; la police fait usage 
de ses armes ; l'état d'alarme est proclamé ; les incidents 
se succèdent les jours suivants; du) 19 au 22 avril, si 
on comptait à Jaffa et à Tel-Aviv 28 morts et 109 blessés ; i 
la grève générale est déclarée. 

“ > D h'c]r s 4 

Pocoenr. — Varsovie : La Gazela Poiska, organe offi- 
cieux des « colonels », dirige une violerte attaque contre 
le gouvernement. ) $ 

Russie. — Moscou : M. Koht, min. des Aff. étr. de 
Norvège, confère avec les principaux chefs du gouver- 
nement: il quitte l'U. R. S. S. le/24 avril, après avoir 
visité Pétrograd. 


Lundi 2) avril, 


France. — D. (min. Int.) modifiant l'irganisation des 
services centraux de la direction générak de la Sûreté 
nationale (surveillance des étrangers, propagande anti- 
coloniale) (J. O., 22. 4. 36). 


l 


— Paris : Mort de Daniel Riche, romancier «et auteur 


dramatique, né au Caire en 1864, ancien vice-président | 


de la Société des gens de lettres ; auteur d’une quaran- 
taine de romans, dont : Trouble d'âme, 1896 ; Le charme 
d'amour, 1898; L'oiseau rare, 1902 ; ns L'appel ardent, 
1921, ele. et de pièces de théâtre : La vache à lait ; 
Le liseron : La lune de miel; Le préteste ; La visite ; 
La prisonnière, etc. 

ALLEMAGNE. —— Berlin Grande parade militaire pour 
fêter les &7 ans du Führer-chancelier A, Hitler ; .le 
général W. von Blomberg, min. de la Guerre, est nommé 
feldmarschall ; les généraux von Fritsch et Hermann Goe- 
ring sont promus generaloberst ; l'amiral Erich Raeder est 
nommé generaladmiral ; le général von Fritsch et l'amiral 
Raeder reçoivent le rang de ministres. 

Suisse. — Genève : Le Conseil S. D. N. ‘exprime son 
regret de l'échec des tentatives de conciliation relatives 
à Ja guerre italo-éthiopienne, adjure l'Italie d'apporter à la 
solution du conflit l'esprit de la S. D, N. et s'ajourne 
‘au 11 mai. 

Mardi 21 avril 

SAINT-SIÈGE. — Audience des membres. du Congrès 
internat. de la presse cinématographique ; S. S. Pie XT 
demande que le contrôle du cinéma par la presse soit 
juste, ni trop sévère ni trop bienveillant, s'élève contre 
le diléttantisme en matière de production, approuve la 
motion demandant de rendre la presse cinématographique 
indépendante des maisons de production ret condamne 
. l'immoralité du ‘cinéma. 

France. — D. (min. Santé publ.) relatif à la préparation, 
à la vente et à la distribution des sérums thérapeutiques 
‘ét produits analogues (J. O., 26. 4. 36). 

Brazs-UNrs, — tonte : Mort de Mer Jean-Joseph Mac 
Cort, né à Philadelphie le 16. 2. 6 vicaire général, 
prélat de Sa Saïinteté, élu év. tit. d'Azotus et auxiliaire 
à Philadelphie, 28. 6. 12, nommé évêque de Monterey- 
los-Angeles, 1916, a refusé cette nomination, nommé coad- 
juteur à Altoona, 27. 1. 20, Év. d’Altoona, 22. ro. 20, 
assistant au trône pontifical, 5. ‘0. 833. 

Evmopre. — Les troupes italiennes s'emparent de Dou- 
coum, dans la vallée de Dacata. — Le quartier général 
de l'armée italienne est transporté à Dessié. 

. Irazxæ. — Rome : Fête de l’anniversaire de la fondation 
de la ville; M. B. Mussolini harangue la foule pour 
célébrer la fête du travail et de la victoire et déclare 
« Après une difficile navigation, nous scmmes en vue 
du port. » 

PoLoene. — Varsovie : Le gouvernement relève le colo- 
nel Ignace Matuszewski, ane. min. des Finances, un des 
directeurs de la Gazeta Polska, de ses fonctions de prési- 
dent de la Commission d'épargne et de dégrèvement des 
autonomies territoriales ; M. Sovitalski, ane. président 
du Conseil, est relevé de ses fonctions de voïvode de 


Cracovie ; le parti d'opposition de droite national-démo-. 


crate est supprimé dans le district de Kosciana, 

Russie. — Moscou : Clôture du 10€ Congrès panrusse 
des Jeunesses communistes (komsomols) (xo-or avril) réu- 
- nissant 106 délégués décorés et 8or délégués avec voix 
délibérative ; ce Congrès consacre la dépolitisation des 
komsomols pour en faire l'avant-garde du mouvement 
culturel et social ; ils seront chargés, au sein du Komin- 
.tern, de missions culturelles générales ; dans le domaine 
religieux, ils ne devront, plus lutter énergiquement et 
impitoyablement contre la foi religieuse, mais expliquer 


patiemment à la jeunesse soviétique l’inulilité des 
dogmes ; ils sont invités à généraliser la pratique des 


sports, à parfaire eur instruction générale et à préparer 
soigneusement la défense nationale ; Staline est élu pre- 
mier délégué. 

| 


| Mercredi 22 avril 


# Le # x 
ALGÉRIE, — Mhison-Carrée (près d'Alger) : Mgr Joseph- 
Marie Birraux es! élu Supérieur général des Pères Blancs 


(né à Bernex [Haute-Savoie], le 17. ar. 83, missionnaire 


au Tanganyika,| 1908, élu év. tit. d'Ombi et. vicaire 
apostolique du Janganyika, 22,020), 

BELGIQUE. — Bruxelles : Arrêté royal portant dissolu- 
tion de la Chambre ; les élections législatives auront 
lieu le 24 mai. | 

GRÈCE, — Ans : Le gouvernement répond favora- 
blement à la hote turque relative à la remilitarisation 


des Détroits. | 


« ee ‘Catholique » = 


POnoënE. — Varsovie : De! nombreux. députés Aibérat 
décident de créer un nouveau partispolitique qui “den 


D 


une reconstruction de la structure sociale et économique 


de l'Etat, le contrôle de l’industrie par d'administration 
centrale, l'accélération de la mise en pratique de - 
réforme! agraire, la lutte contre le chômage par Fe 
prise de grands travaux d'utilité publique. 

Youcoscavie. = Belgrade : M. Karadjov, ambass: de 
Bulgarie, remet ses lettres de: créance au prince, D. 
Paul. ee 


Jeudi: 23 avri's Æ 


FRANCE. | — te Te wi Congrès national de l'Association 
du mariage chrétien (23-26 avril) ; étudie la vocation 
familiale et la préparation au mariage : rapports sur Me 
but de la vocation au mariage, qui est la génération, 
et sa loi, qui est la perfection de l'homme, la formation 
du cœur de l'enfant, l'orientation du cœur et ide d'esprit 
de l'adolescent, la préparation familrale au catéchisme, 
la vocation familiale par rapport à l'Action catholique, 
les orientations familiales des mouvements des jeunesses, 
la formation individuelle des futurs -ehefs et mères de 
famille, le jeune homme face au mariage, la jeune fille 
face au mariage, la mère au foyer, la eulture de. Aa 
fierté familiale, les erreurs et ‘les préjugés courants ‘Sur 
le mariage, la” grandeur spirituelle de la ‘vocation ne 
liale. 


\ n'E 


— Paris : À l'Académie française, discours de récep- 
tion de M. (Claude Farrère, élu au siège de Lows 
Barthou le 28. 3. 35; réponse de M. Pierre Benoît 
(cf. D. C., t. 85, col. 1219-1950). — M. Edgard Altx 
reprend ses fonctions de doyen de la Faculté de droit 
(of DC: 1786) rcol: 703). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Loi d’amnistie pour tous ceux 


qui ont transgressé la loi par zèle excessif dans la luite 
en faveur Le l’idée nationalsocialiste, à condition, qu'il 
n'y ait pas eu mort d'homme et que les coupables n'aient 
pas été guidés par de bas motifs, pour les auteurs 
d'attaques sournoiïises contre l'Etat et le parti, pour les 
prêtres coupables de déclarations contre 1 tat pour des 
personnes condamnées pour injures à l'adresse des di 
geants de l'Etat ou du parti, à condition que la peine 
soit inférieure à six mois de prison. 

AUTRICHE. — Vienne : M. Adrien Nieuwenhuys, :amibass: 
de Belgique, présente ses lettres de créance au président 
Wilhelm Miklas. à 

Cine. Un violent séisme dévaste le district de 
Linsham, au sud du Kouan- Toung ; 8o morts, 200 blessés. 

fispaeNe. —— Madrid : : La Fédération socialiste de. Madrid 
adopte un prosramme entièrement soviétique conquête 
du pouvoir politique par la classe ouvrière et transfor 


mation de la propriété individuelle «en propriété col 
lective. rt 
Honcrie. — Budapest : M. Marjan Koscialkowski, pré- 


sident du Conseil polonais, confère avec le régent Nicolas 
Horthy, le général Jules Goemboes 6t M. de Kanya: 
signat, de quatre conventions ; les ministres constatent 
un progrès notable dans les relations économiques et 
cuturelles entre les deux nations, sont d'accord pour res- 
sorrer les relations qui les unissent et estiment qu'une 
collaboration est possible et désirable dans l'intérêt’ dela 
paix (23-26 avril). ; 

INpocmiE. — Hué : Mort de Mgr Eugène-Marie-Joseph 
Allys, né à Païmpont-Cannée, dioc. de Rennes, le 12. 2. 
52, des Missions étrang. de Paris, missionnaire en Cochin- 
chine septentrionale, 16. 12. 75, curé dePhucam, élu 
év. tt. de Phacusa et vic. apostol. de Hué, 30. 1. 1908. 
démissionnaire de son vicariat, 20. 6. 381, assistant au 
trône pontifical, 21. 8. 25, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, 5. 2. 27, officier de la Légion d'honneur, 25. ro. 3. 
grand officier du Dragon d’Annam, 16. 4. 27. | 

SUISSE, — (Genève 7be session du Conseil d’adminis. 
tration du Bureau’ internat. du travail (23:55 avril) | 
s'occupe des travailleurs des transports automobiles rou: 
tiers, décide la constitution d’une Commission perma- 
nente agricole et d'un Comité de correspondance pou 
la question des loisirs des travailleurs, prépare la Confé! 
rence internat. de 1937 sur la réduction de la duréi 
du travail dans l’industrie graphique et dans l’industri( 
chimique, se prononce pour le principe que tous les 
membres du Conseil, sans distinction de groupe, son! 
éligibles à la présidence du Conseil d'administration. | 

lonécosrovaqure., — Prague! : La Chambre vote la lo! 


Enr 


nnant au gouvernement le pouvoir de ‘dissoudre les 
Ja République. 
ne: Vendredi 2} avril, 


. FRANCE. — D, (min, Agricult.) portant codification des 
textes législatifs relatifs à l'organisation et À la défense 
1 marché du blé (J. O., 8. 5. 36). 
— Paris : Le gouvernement avise l'ambassade de Tur- 
quie qu'il accepte le principe de la remilitarisation des 
… Détroits. — Léon Courtois et Léon Andurand, qui avaient 
» participé à l'agression contre M. L. Blum, à Paris, le 
3. 2. 36, sont condamnés, le premier à trois mois de 
rison ét le second à quinze jours de la même peine. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Ordonnance du président de la 
Chambre de Ia presse du Reich suivant laquelle seuls les 
” Allemands d'origine aryenne et ceux mariés à des femmes 
ouvant justifier de leur origine aryenne depuis 1800 seront 
… admis à exercer la profession de journaliste. 

…. Error. — Les troupes italiennes complètent l'occupa- 
“tion de toute la zone du lac Tsana en atteignant Bahar et 
s'emparent d'Ouorra-Ilou, au sud de Dessié, 

… Honeme. — Budapest : Signat. entre la Hongrie et la 
» Pologne, d'une convention consulaire, d'une convention 
d'extradition et d'assistance judiciaire, d'une convention 
supplémentaire au traité de commerce du 23. 3, 25 et 
… d'une convention de tourisme, 

… Ixpe. — Poona : Troubles graves entre Hindous et 
musufmans ; 2 morts, 26 blessés graves, 113 blessés 
“légers; deux mosquées et quatre temples hindous sont 
_ incendiés. .. 
…_ Irazxe. — Rome : Douzième assemblée générale du 
Conseil central du tourisme international (54-23 avril) ; 
« étudie les meilleurs moyens de favoriser le tourisme entre 
= les pays représentés à l'assemblée, la question d’une régu- 
“larisation obligatoire des papiers de douane pour les voi- 
“tures endommagées ou inutilisables et pour l'importation 
» temporaire des moteurs; constate les heureux effets du 


_{urel. 
r. ; Samedi 25 avril, 


…. Samnr-Sièce. — Ja S. C. du Saint-Office met à l’Index 
le livre de M. "José Franco Ponce, intitulé Los misterios 
“de las mesas parlantes y del soligrafon (cf. D. C., t. 35, 
<ol. 1251). M 


_ France. — Paris : Discours radiodiffusé de M. Albert 


réforme de l'Etat. 
…" Jraze. — M. B. Mussolini trace à la charrue l'enceinte 
“de la nouvelle ville d’Aprilia dans les Marais Pontins. 

“ Russre. — Moscou : Mort de l’économiste R. J. Veitz- 
1 nn, âgé de 86 ans, prof. à l'Institut d'économie poli- 
‘tique de Moscou, travailla à établissement du premier 
… plan quinquennal. 

 TonécoszovaquiE. — Prague : M. Ivan Popovy, min. de 


Bulgarie, présente ses letlres de créance au président 
Homard: Beni. } 
7 VENEZUELA. 


— » Caracas : Le Congrès national élit 
EM. Eleazar Lopez Contreras prés. de Ja Confédération 
= pour la période 1936-1943 ; il prêlera serment le 29 avril. 
YEMEN. — Sana : Signat. d'un traité de commerce et 
| franco-yemenite. ; 
(E 


‘& Dimanche 26 avril, 

Le? 

Ge France. — Elections législatives ; 183 élus, 435 ballot- 
tages ; les communistes réalisent dés gains importants. 

2 . — Tsien-Tsin : Signat. d’un accord sino-nippon 
en vue d’une alliance contre les troupes communistes de 
Ja Chine du Nord. 
 Espacne. — Elections de 473 « compromisarios » qui, 
avec les députés, éliront le 10 mai le président de la 
République ; abstention des monarchistes, de la G. E. D. A. 
et des agrariens ; le Front populaire obtient partout la 
majorité des mandats. J 
Inpe. — Violent cyclone dans le golfe du Bengale, et 
us particulièrement sur les îles Tchedouba et Ramri ; 
36 morts, nombreux blescés. 
 Poroëne. — Varsovie : M. Paul van Zeeland, prés. du 
onseil et min. des Aff. étr. de Belgique, confère avec 
M. Joseph Beck et Marjan Koscialkowski (26-28 avril) sur 


D 4 


Dossiers de la « D. 


tis politiques dont l'activité est dirigée contre la sûrelé 


députés et sénateurs du parti allemand des Sudètes | 


-ratives 


Le : : A . ue 
tourisme au point de vue économique, politique et cul-- 


…Sarraut, prés. du Conseil, sur l’œuvre de la prochaine 
égislature : restauration économique, dégrèvement fiscal, . 


4 * 2 A 
4 


7 À ARR 
SA 0) : , 


les problèmes / généraux qui se posent aux dirigeants ‘de AP ë 
tous les pays en raison même des événements actuels. 
lonfcosLoyAQUIE. — Prague : M. Konrad Heinlein, les 


adressent au secrétariat S. D. N, une protestation contre 


Ja cireulaire du min, de la Défense nationale du 28. 1. 36 


interdisant aux firmes allemandes de Tchécoslovaquie de 
recevoir des commandes pour les besoins de larmée si 
elles n'employaient pas des ouvriers tchèques dans une Fe 
proportion correspondante à celle de la population tchèque 


4 


de la localité intéressée, Rs 
\ | \ 1 HU 
: Lundi 27 avril, JU 

FRANGE. — D. (min. Trav.) modifiant divers articles “ 
du titre II du livre IL du Code du travail (sociétés coopé- vi 
pe À ee de production ou de crédit) (J: O.,. 
—  Corps-Nuds (Île-et-Vilaine) : Mort de Mgr Firmin 
Jules Guichard, des Pères du Saint-Esprit, né à Corps- 
Nuds le 19. 11. 84, études au petit séminaire de S$aint-. 
Méen, au grand séminaire de Rennes et à Chevilly, mis- 
sionnaire au Congo français, 1911, à Boundji et à Brazza- 
ville, élu év. tit. de Tadamata, 26. 6. 92} ef vicaire | 
apostol. de Brazzaville, 28, 6, 22, démissionnaire de son 
vicariat ME 1936, chevalier de la Légion d'honneur, 
27- 12. 90. £ à 
ALLEMAGNE, — Berlin: Le général Hermann Goering, 
min. de l'Aviation et prés. du Conseil prussien, est nommé 
commissaire aux devises et aux matières premières € 
Allemagne. : FC 
PoLocnNE. — Varsovie : Décret réglementant le trafic de 
l'or et des devises ; tous les envois d'argent par la poste 
à l'étranger sont supprimés. M RESETe NEA 
Suisse. — Genève : Onzième session du Comité des asso- 
ciations internat. d'étudiants (55-28 avril), sous la présidente 
de M. Oscar Halecki ; rapports sur la récente création de la 
carte de presse estudiantine, l’activité des associations 
représentées au Congrès, les étudiants et la coopération 
internat. ; le Congrès demande de créer un centre internat 
dé renseignements et d'initiative ayant pour but d'étndi 
le marché des emplois intellectuels et d'organiser le pla 
cement. ri 


Mardi 28 avril 


France. — Daæ : Mort du R. P. Thomas Pègues, Domi- 
nicain, né à Marcillac (Aveyron), en 1866, reslaurateur 
du collège théologique de la province dominicaine de. 
Toulouse, prof: de théologie à l’Angélique à Rome, 1909- 
or, à Saint-Maximin, au couvent de Pistoïe, à la Minerve 
en 1935, donnait à Rome chaque samedi des conférences 
à l'élite intellectuelle ;' cofondateur et collaborateur de la 
Revue thomisle ; auteur de Autour de saint Thomas: 
Jésus-Christ dans l'Evangile, 1899 ; Commentaire littéral : 
français de la Somme théologique de S. Thomas, 3r vol.; 
Dictionnaire de lx Somme théologique, » vol. ; L'initiæ Ve. 


tion thomiste ; La Somme théologique en forme de caté- DER $ 
chisme pour tous les fidèles; Aperçus de philosophie, 
thomiste et de propédeultique ; Propaedeutica thomistica FR 
ad sacram theologiam ; traduction de Ja Vie de S, Thomas 


de Guglielmo di Tocco; édition Jatine lde la Summa.. 


theologica. 
—t Paris : En présence de M. Camille Chautemps, min. 
des Trav. publics,‘ signat., entre les représentants palro: 


naux et ouvriers des bassins d’Anzib, du Nord et du | C4 
Pas-de-Calais, d’une convention collætive qui contient : 
le règlement des revendications des mineurs, Ne k D: 
ALLEMAGNE. — Ulm : Un gros avion de bombardement 
s'écrasé dans une rue de la ville; ks 6 passagers et. | | 
5 passants sont tués. F qe 
ARGENTINE. — Puenos-Aires : Démissin du Dr Leopold fi 
Melo, min. de l'Intérieur. 7 
Beraique. — Brucelles : Arrêté portait dissolution des “ES 


Conseils provinciaux ; l'élection aux rouveaux Conseils 


est fixée au 7 juin. 

fievere. — Le Caire : Mort du roi Ahmed Fouad FT, 
né au palais de Gizeh le 26. 3. 68, fils cu khédive Ismaïl 
pacha, succéda à son frère, le sultan Hussein Kameel le 
9. 10, 17, mémbre associé de FAcad: des inscriptions et . 
belles-lettres de Paris, 1927, déploya ure grande ativité { 
dans les domaines politique, économique ei social; proclama 
le 15. 3. 22 que l'Egypte était désormäs un Etat sou. 4 
verain et indépendant, donna au pays |ine Constitution 4 
libérale, 19. 4. 23, puis une Constitutsn donnant au f 


| 


| 
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nu L 
souverain les plus larges prérogatives, 1930, rétablit la 
Constitution de 1923 le 22. 10. 30, soutint constamment 
‘la cause de l'indépendance totale de son royaume sans 
compromettre la collaboration permanente avec l'Angle- 
térre, — Son fils Farouk I" lui succède, né au Caire 


le x1. 2. 20, actuellement étudiant au collège de Kingston . 


Hill (Angleterre). 

Espaewe, — Barcelone : Assassinat de M. Badia, ancien 
chef supérieur de la police de la généralité de Catalogne, 
et de son frère, 

Exmorre, — Les colonnes italiennes motorisées occupent 
Macfoud. 

Grèce. — Athènes : La Chambre approuve la déclara- 
tion ministérielle par 24r voix contre 16. 

! YoucosLaVie. — Zagreb : M, Victor Ruzic, avocat ct 
anc. député croate, ést nommé ban de Croatie, 


Mercredi 29 avril, 


BeLGiQui. — Bruæelles : Le tribunal civil déboute M. Paul 
Segers, min. d'fltat, de son aäction en dommages-intérêts, 
pour imputations calomnieuses contre M. Léon Degrelle, 
chef des Rexistes. 


ESPAGNE, — Madrid Les ouvriers s'emparent de la 
fabrique de bière « La Aguila » et l'exploitent à leur 
compte. 

Erars-Uns, — Washington La Chambre des repré- 


sentants vote le nouveau projet de taxation sur les sociétés 


dollars environ. 


qui doit rapporter au gouvernement 800 millions de 
SUISSE, — Genève : Démission de Lord Queenborough, 
trésorier de la S. D. N. depuis seize ans. 
VENEZUELA. — Caracas : Le général Eleazar Lopez Con- 


treras, nouveau prés. de la République, prend possession 


_ de ses fonctions et constitue un nouveau Cabinet. 


: des pèlerinages (cf. 


Jeudi 30 avril, 


Acla Apostolicae Sedis publient un 
2. 86 sur la direction 


SaiNtT-SiÈèGE. — Les 
décret de la S. GC, du Concile du rr, 
D. C.,t.136, col: 1297). 

— Paris : M. V.-K. Wellington Koo. premier 
et le comte Johannes von Welczeck, 


France. 
ambass. de Chine, 


_ ambass, d'Allemagne, présentent leurs lettres de créance 
au président A. Lebrun. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d'un accord commercial 


*. sonnel laïc 


\ 


. Le vicomte 


germano-soviétique permettant Je financement du trafic 
commercial pour l'année 1936 entre les deux: pays. 
Jacques Davignon, ambass. de Belgique, pré- 
sente ses lettres de créance au Führer-chancelier A. Hitler. 

Ecypre. — Le Caire Funérailles du roi Ahmed 
Fouad Itr, 
Sinh-Fouan : Violéente bagarre au cours d'une réu- 
nion électorale ; 10 morts, 23 blessés. 

Espacne. — La Corogne : La députation de la province 
décide de remplacer les Sœurs de Charité par un per- 
dans tous les établissements de bienfaisance. 
— Le général Rodolfo Graziani s'empare de 
défendue 
et occupe Daga- 


Ermopre, 
la ligne fortifiée de Sassabaneh et de Boullale, 
avec acharnement par le dedjaz Nacibou, 


bour. 
Grèce. — Athènes : La Chambre, par 155 voix contre 
133, vole la représentation proportionnelle et s'ajourne 


au 80 septembre. 

IRLANDE. A Cork et à Waterford, arrestation de 
vingt hommes considérés comme des révolutionnaires 
dangereux pour la sûreté-dé l'Etat, parmi lesquels M. Fean 
Mac Swiney, frère du lord- maire de Cork, qui se laissa 
mourir de faim dans la prison de Buxton. 

Japon. — ‘Toëio Signat. d’un accord 
nippo-germano-mindchou. 

Russie, — Mojicou : Conférence des chefs d'état-major 
d'Estonie, de Leltonie, de Lituanie et de Russie. 

TonÉCOSLOVAQUE. — Prague : La Chambre vote la loi 
sur la défense @ l'Etat et celle portant aggravation des 
peines contre l'efpionnage. 


commercial 


Vendredi 3 avril (à ajouter), 


France, — D (min. Aff. étr.) portant promulgat. du 
traité d’assistanæ mutuelle signé à sans le 2:/5.\356entre 
la France et. l'U} R: S.\S. (J. O., x7. 36). 


Imprimetie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Ann), b, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : 


« Documentation Catholique » 


- Procure du Carmel de l’Action-de-Grâces, 


LIVRES REÇUS a. 


a 


Sainte Bernadetle, bergère en chrélienté, par le cha 
noinc Joserx BELLENEY. — Un vol. 19 X 12 cmde 
13 pages, une gravure et un plan hors texte, 

5 francs ; port, o fr. 85. Collection « Idéalistes et an 
bare ». Bonne Presse, Paris. 1936. 


Sur les traces de saint Tarsicius, ou le beau v0y 
‘de quatre enfants de chœur, par RENÉE ZeLLER, 29 
trations de J. Le Cnevarciër. — Un vol. 27 X 20 4 


de 114 pages. Prix, 12 francs; port, 1 fr. 05. Bonn 
Presse, Paris. 1936. $ 
Notre sacrifice, par LamPpr1GHTER. — Une broches n- 
de 16 pages, Prix, o fr. 4o. Apostolat de la Prière 
Toulouse. 1936. 4 
Messe des enfants de France, par FipEuS. ss Une bro4 


chure in-16 de 16 pages. 
la Prière, Toulouse. 1936. 


Prix, o fr. 30. Apostolat de 


23 | 
à découper, par CÉcre BRUEL. — Impression M er 
: Le prêtre et ses ornements ; 
n° 2 : L'autel préparé pour la messe: n° 3 : L'enfanti 
de chœur et les objets servant à dire ‘la messe. Chaque 
jeu, ‘prix, 0 fr. 20:; la série des',3/ Jeux, 0 fr. "6o. 
Apostolat de la Prière, Toulouse. 1936. La 


Jeux à 
4 couleurs sur carton. N° r 


L PE à 

La Passion de Notre-Seigneur, racontée à l'enfant par 
le P. Poucez. — Un vol. 18 X 13 cm. illustré de 
78 pages. Prix, 3 fr. 5o. Flammarion, Paris. 1936. 


Un saint pour chaque jour du, mois. Deuxième série | 
Avril. — Un vol. 21 X 14 cm. de 258 pages. Prix, 5 francs 
Bonne Presse, Paris. 1936. 


Le Pèlerin de Paris, par Azëerr GARREAU, — Un vol à 
18 X 12 em. de 30 pages. Prix, 15 francs. B. Grasset | 
Paris. 1936. ; 


Contre le chômage, par le R. P. Jenatton. — Une bro( 
chure 20 x 13 cm. de 44 pages. Edition Publiroc, Mar 


seille. 1935. 
La demi-heure d'Ecriture Sainte. Justice et-charilé. Léx 
trois épîtres de saint Jean, par l'abbé Geszin. — Un vol) 


22 x 13 cm. de 100 pages. Chez l’auteur, à Sées (Orne)! 


1936. 

. Mois de Marie de l’Annonciation, par l'abbé J. LaARTIL- 
LEUX. — Un vol. 16 x 9,5 em. de 20 pages. Mame, Tours 
1936. 


Don Bosco, géant de la charité. — Un vol. 14 x 19,5 em 
de 210 pages. Prix, 10 francs ; franco, 11 francs. Vitie4 
Lyon. 1936. 


Le Saint Suaire de Turin révélé par la photographies 
par Giuseppe ENRE. 'lraduction par M. G. Porcné. — Ur 
vol. in-8° de 200 pages. Prix, 18 fr. 5o ; franco, 0 francs\à 
117, rue Notre|f 
Dame-des-Champs, Paris. 1936. A 7 | | 


L'apologie de l'Eglise par saint Laurent de Brindes, par ) 
le R.° P. ConsranTIN pE PLroconnec, O. M. C. Thèse poux 
le doctorat de théologie à l’Université grégorienne dB 
Rome. -— Un vol. 25 x 27 cm. de 122 pages. 
16 francs. Librairie Saint-François-d’Assise, 4, rue Gas) 
sette, Paris. 1936. | 


(rx) Cette liste contient l’énumération des ouvrages quil 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou leslk 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugemen} 
ni approbation de notre part, 


À. Farcce. 


